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AG/DEC. 96 (XLVIII-O/18)

DÉCLARATION SUR « LA QUESTION DES ÎLES MALOUINES »

(Déclaration adoptée à la deuxième séance plénière, le 4 juin 2018)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT qu’à plusieurs reprises, elle a déclaré que la question des Îles Malouines constitue un dossier d’intérêt permanent pour le continent américain,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 928 (XVIII-O/88), adoptée par consensus le 19 novembre 1988, par laquelle elle demande aux Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de reprendre les négociations afin d’arriver dans les plus brefs délais à un règlement pacifique du différend sur la question de la souveraineté,

PRENANT EN COMPTE que dans sa résolution AG/RES. 1049 (XX-O/90), elle a exprimé sa satisfaction pour la reprise des relations diplomatiques entre les deux pays,

RECONNAISSANT que le statut d’Observateur permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord auprès de l’Organisation des États Américains (OEA) octroyé à cet État en vertu de la résolution CP/RES. 655 (1041/95) reflète les principes et valeurs partagés par ce pays et les États membres de l’Organisation, ce qui permet une meilleure compréhension mutuelle,

CONSTATANT avec satisfaction que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord maintiennent d’importants liens commerciaux, culturels et politiques, partagent des valeurs communes et qu’ils développent en outre une coopération étroite sur le plan bilatéral ainsi que dans les forums internationaux,

PRENANT EN COMPTE que, malgré les valeurs et les liens communs susmentionnés, il n’a pas encore été possible de reprendre les négociations afin de régler le différend sur la question de la souveraineté entre les deux pays sur les Îles Malouines, les Îles de Géorgie du Sud, et les Îles Sandwich du Sud et les espaces maritimes environnants, dans le cadre des résolutions 2065 (XX), 3160 (XXVIII), 31/49, 37/9, 38/12, 39/6, 40/21, 41/40, 42/19 et 43/25 de l’Assemblée générale des Nations Unies, des décisions adoptées par cet organe sur le même sujet, émanées du Comité spécial de la décolonisation, ainsi que des résolutions et déclarations répétées qui ont été adoptées par cette Assemblée générale,

AYANT ÉCOUTÉ l’exposé fait par le chef de la Délégation de la République argentine,

EXPRIME sa satisfaction relativement à la réaffirmation par le Gouvernement argentin de sa volonté de continuer à explorer toutes les voies possibles de règlement pacifique du différend, ainsi que pour son comportement constructif à l’égard des habitants des Îles Malouines.

RÉAFFIRME la nécessité que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord reprennent, dans les plus brefs délais, les négociations sur le différend relatif à la question de la souveraineté, en vue de trouver un règlement pacifique à cette controverse prolongée.

DÉCIDE de continuer à examiner la Question des Îles Malouines lors des prochaines sessions ordinaires de l’Assemblée générale jusqu’à son règlement définitif.
AG/DEC. 97 (XLVIII-O/18)

DÉCLARATION DE SOUTIEN AU PEUPLE DU NICARAGUA

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 5 juin 2018)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


PRÉOCCUPÉE par les informations faisant état de troubles sociaux et de violence au Nicaragua ces dernières semaines,


PRENANT NOTE des déclarations de divers États membres, du Secrétaire général Luis Almagro et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) exprimant leur préoccupation et déplorant les actes de violence qui ont eu lieu au Nicaragua et qui ont causé des dizaines de morts et de blessés,


RÉAFFIRMANT les principes et les buts énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), qui comprennent la promotion et la consolidation de la démocratie représentative dans le respect nécessaire du principe de non-intervention, et réaffirmant également que l’exercice de la démocratie représentative est le fondement de l’État de droit comme énoncé dans la Charte démocratique interaméricaine,


RECONNAISSANT la fonction principale de la CIDH comme énoncé dans la Charte de l’OEA et la Convention américaine relative aux droits de l’homme, qui est de promouvoir le respect et la défense des droits de la personne et de servir d’organe consultatif de l'OEA dans ces domaines,


PRENANT NOTE des efforts dirigés par la Conférence épiscopale du Nicaragua pour parvenir à un règlement pacifique des conflits, pour assurer le respect des droits de la personne des Nicaraguayens et pour leur permettre de vivre dans une démocratie,


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l’acceptation par le gouvernement du Nicaragua de la visite de travail de la CIDH du 17 au 21 mai 2018 au Nicaragua afin d’observer la situation des droits de la personne dans le pays dans le contexte des évènements qui se sont déroulés depuis le 18 avril 2018 ainsi que le consentement du gouvernement à créer un Groupe interdisciplinaire international d’experts indépendants (GIEI) afin d’enquêter sur ces évènements sur la base des observations préliminaires de la CIDH suite à sa visite,

DÉCLARE :

1.
Sa condamnation et son appel à la cessation immédiate des actes de violence, des actes d’intimidation et des menaces dirigés contre le public en général, ses condoléances aux victimes de la violence récente et à leurs familles, ainsi que sa solidarité et son soutien au peuple du Nicaragua.

2.
Son appel à tous les acteurs politiques et sociaux pour qu’ils s’abstiennent de détruire les biens.

3.
Sa préoccupation quant à la rupture du récent processus de dialogue.

4.
Son appel au gouvernement nicaraguayen et aux autres acteurs sociaux pour qu’ils fassent preuve d'engagement et participent de manière constructive aux négociations pacifiques assorties de résultats clairs qui abordent les défis fondamentaux du pays, notamment le renforcement des institutions démocratiques et la tenue d’élections libres, équitables et opportunes, dans un environnement sans crainte d'intimidation, de menaces ou de violence.

5.
Affirmer, conformément au principe de non-intervention, l’intention et la disposition de l’Organisation des États Américains de fournir un soutien et une assistance pour la mise en œuvre d’un processus de dialogue inclusif en établissant le Groupe interdisciplinaire international d’experts indépendants (GIEI), en dépêchant une mission d’observation des élections avant la tenue de celles-ci, et pour le renforcement des institutions démocratiques au Nicaragua.

6.
Son invitation à la Commission interaméricaine des droits de l'homme pour que celle-ci fasse rapport au Conseil permanent dès que possible sur les résultats et les conclusions de la visite de travail et son intention que le Conseil permanent reste saisi de l’évolution de la situation.

AG/RES. 2915 (XLVIII-O/18)

COORDINATION DU VOLONTARIAT DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN AU TITRE 
DES INTERVENTIONS EN CAS DE CATASTROPHE ET DANS LA LUTTE CONTRE 
LA FAIM ET LA PAUVRETÉ – INITIATIVE CASQUES BLANCS

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 4 juin 2018)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU les rapports du Secrétariat général sur l’Initiative Casques blancs, les résolutions AG/RES. 1351 (XXV-O/95), AG/RES. 1403 (XXVI-O/96), AG/RES. 1463 (XXVII-O/97), AG/RES. 2018 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2165 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2558 (XL-O/10), AG/RES. 2704 (XLII-O/12), AG/RES. 2827 (XLIV-O/14), AG/RES. 2881 (XLVI-O/16), AG/RES. 2904 (XLVII-O/17) et CIDI/RES. 322 (LXXIII-O/17) ainsi que les déclarations AG/DEC. 45 (XXXV-O/05) et AG/DEC. 55 (XXXVII-O/07),


RÉAFFIRMANT les principes directeurs de l’aide humanitaire internationale qui sont l’humanité, la neutralité, l’impartialité et l’indépendance d’action ainsi que la responsabilité primordiale et principale qui incombe à l’État de prévenir et de réduire le risque de catastrophe ainsi que de prendre en charge et de protéger les victimes de ces catastrophes,

PRENANT EN CONSIDÉRATION que le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe 2015-2030, approuvé lors de la troisième Conférence mondiale des Nations Unies sur la réduction des risques de catastrophe qui s’est tenue en mars 2015 à Sendai (Japon), reconnaît la nécessité d’adopter une approche préventive des risques de catastrophe, large et axée sur les personnes et que la gestion des risques de catastrophe contribue au développement durable,
AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) 2016-2021, adopté au moyen de la résolution AG/RES. 2882 (XLVI-O/16), et le Plan interaméricain pour la prévention des catastrophes, les interventions et la coordination de l’aide humanitaire, adopté au moyen de la résolution AG/RES. 2750 (XLII-O/12),

PRENANT NOTE des objectifs de développement durable du Programme de développement durable à l’horizon 2030, adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies en septembre 2015, et des résultats du Sommet mondial sur l’action humanitaire qui s’est tenu à Istanbul en mai 2016,
RAPPELANT le déploiement des plateformes régionale et mondiale pour la réduction du risque de catastrophes qui a eu lieu en mars et mai 2017 à Montréal (Canada) et Cancún (Mexique) respectivement,


SOULIGNANT les progrès accomplis par les États membres, le système interaméricain, les institutions internationales ainsi que les organisations et organismes internationaux en matière de gestion des risques et de coordination de l’aide humanitaire,

RECONNAISSANT les progrès réalisés par les mécanismes sous-régionaux ci-après : Agence caraïbe pour les secours d’urgence en cas de catastrophe naturelle (CDEMA), Centre pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC), Commission andine de prévention et d’assistance en cas de catastrophes (CAPRADE), Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la gestion intégrale des risques de catastrophe du Marché commun du Sud (RMAGIR/MERCOSUR) et Groupe de travail de haut niveau pour la gestion intégrale des risques de catastrophe de l’Union des nations sud-américaines (GTANGRD/UNASUR) ainsi que la coordination entre ces mécanismes,


SOULIGNANT l’importance de promouvoir le renforcement des capacités régionales, nationales et locales en matière d’environnement et ses liens avec la réduction des risques de catastrophe et la résilience,


CONFIRMANT l’importance de continuer à promouvoir les mesures régionales, nationales et locales de prévention des catastrophes et d’intervention en cas de catastrophe, en donnant la priorité aux groupes en situation de vulnérabilité tels que, entre autres, les femmes, les enfants, les personnes âgées et les personnes handicapées,


RÉITÉRANT la nécessité de continuer à mener des actions pour la réduction des risques de catastrophe en s’efforçant d’éviter la duplication des efforts, en encourageant l’optimisation des ressources moyennant l’utilisation des outils de coordination existants et en permettant la synergie des interventions humanitaires dans la région,


RAPPELANT À NOUVEAU que l’initiative Casques blancs mène ses activités par le biais d’un modèle de travail basé sur la coopération, la solidarité et la participation de la communauté, qu’elle est entièrement civile et s’appuie sur un corps de volontaires, qu’elle intervient à la demande du pays touché ou dans le cadre d’un appel à l’aide humanitaire internationale, qu’elle offre son soutien dans des contextes d’intervention immédiate après une catastrophe ainsi que dans des tâches de remise en état, de reconstruction et de développement, et qu’elle encourage la prévention, la gestion des risques de catastrophe et la résilience des communautés,


SE RÉJOUISSANT de l’Accord-cadre entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et la Commission des Casques blancs du ministère des affaires étrangères et des cultes de la République argentine pour la gestion des risques de catastrophe, l’accroissement de la résilience et l’aide humanitaire internationale, qui a été signé le 28 septembre 2017 et a pour objectif de collaborer avec les États membres et de les appuyer pour la mise en place des cadres internationaux et continentaux, la création de systèmes nationaux de volontariat et la coordination de l’aide humanitaire internationale,


METTANT EN LUMIÈRE les accords et les lettres d’entente conclus entre 2016 et 2018 par l’initiative Casques blancs et l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), la Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD), le CEPREDENAC, la CDEMA, le Ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire de la République d’El Salvador, le Système national de prévention des catastrophes, d’atténuation de leurs effets et d’intervention (SINAPRED) de la République du Nicaragua et le ministère des relations extérieures de la République du Panama pour soutenir le Centre logistique régional d’aide humanitaire (CLRAH), entre autres,


SOULIGANT l’adoption de la résolution CIDI/RES. 322 (LXXIII-O/17), laquelle désigne le Fonds spécial Casques blancs comme étant un « fonds humanitaire », lequel permettra que les ressources qui lui sont destinées soient utilisées, dans leur totalité, pour la mise en œuvre d’activités d’aide humanitaire dans le continent américain,


EXPRIMANT SA SATISFACTION pour l’aide humanitaire fournie par l’initiative Casques blancs entre 2014 et 2017 par l’intermédiaire de missions de déploiement de volontaires et/ou de secours humanitaires aux Bahamas, au Belize, au Brésil, en Bolivie, au Chili, à la Dominique, en Équateur, en Haïti, au Mexique, au Panama, au Paraguay et au Pérou, lorsque se sont produits des incendies, des ouragans, des inondations, des sécheresses et des tremblements de terre,


METTANT EN LUMIÈRE les projets et ateliers de formation de volontaires nationaux et de renforcement des communautés menés à bien par cette initiative en Jamaïque, à la Dominique, au Nicaragua, au Guatemala et à El Salvador,


RECONNAISSANT que les activités réalisées par l’initiative Casques blancs sont conformes aux principes de la Charte de l’Organisation des États Américains, répondent à une demande formulée par l’État touché, sont exécutées en étroite collaboration avec les autorités nationales compétentes et sont régies par les principes de l’aide humanitaire,
DÉCIDE : 


1.
De renouveler son appui à l’initiative Casques blancs, qui constitue l’un des mécanismes importants du continent américain pour la prévention des catastrophes, la réduction de leurs effets et l’intervention en cas de catastrophe et dans la lutte contre la faim et la pauvreté.


2.
D’encourager l’initiative Casques blancs à continuer de promouvoir une collaboration humanitaire accrue à l’échelle régionale et, dans ce contexte, de continuer à mettre en commun son expérience et ses meilleures pratiques en matière de prévention des catastrophes, de préparation à celles-ci et d’intervention.

3.
D’encourager le Secrétariat général à continuer de renforcer et de coordonner les activités entre l’initiative Casques blancs et le Secrétariat exécutif au développement intégré ainsi qu’avec d’autres organes et mécanismes de l’Organisation des États Américains (OEA), en aidant d’autres organismes et institutions de la région à conclure des partenariats et des accords de travail avec l’initiative Casques blancs, en se conformant et en s’adaptant aux Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA tout en préservant la portée, les principes et les responsabilités dans les différentes modalités de relation établies.


4.
De demander au Secrétariat général et à l’initiative Casques blancs de continuer d’envisager la réalisation d’activités conjointes d’aide humanitaire dans les États membres qui en font la demande, en tenant compte des besoins identifiés à cet effet et en s’appuyant sur les acquis positifs de la Mission OEA-CB dépêchée à la Dominique en appui à la résilience des systèmes d’approvisionnement en eau qui avaient été touchés par le passage de l’ouragan Maria.

5.
De réitérer l’invitation aux États membres, qui l’envisagent ainsi, de verser des contributions au Fonds humanitaire OEA-Casques blancs afin de permettre la poursuite des séminaires et des ateliers de formation en réduction des risques de catastrophe et la mise en œuvre de projets de renforcement des capacités dans des domaines liés à la résilience, à la prévention des risques de catastrophe, à l’atténuation de leurs effets et à l’aide humanitaire internationale.

6.
De demander au Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa cinquante-et-unième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’établir que l’exécution des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2916 (XLVIII-O/18)

PROMOTION D’INITIATIVES CONTINENTALES EN MATIÈRE 
DE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 4 juin 2018)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

PRENANT EN COMPTE l’importance d’encourager le développement intégré en tant qu’un des objectifs essentiels de l’Organisation contenus dans les instruments du système interaméricain tels que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), la Charte démocratique interaméricaine et la Charte sociale des Amériques, de même que les mandats adoptés et les initiatives émanées des Sommets des Amériques,
/
/
RÉITÉRANT que les travaux de l’OEA relativement au pilier Développement sont régis par le Plan stratégique intégral de l’Organisation 2016-2020 [AG/RES. 1 (LI-E/16)], lequel est aligné sur le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et ses objectifs de développement durable comme cadre général de ses actions et contribue à la mise en œuvre de ce programme,

ACCUEILLANT les résultats des réunions de ministres et hauts fonctionnaires dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré dans les domaines du développement durable, du développement social, de la culture, de la coopération, de l’éducation, de la science et de la technologie, du travail et du tourisme, de même que les résultats des processus sectoriels sur les ports, la compétitivité, les microentreprises et les petites et moyennes entreprises et sur l’énergie durable,

APPORTANT UNE CONTINUITÉ aux dispositions de la résolution précédente, « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré » [AG/RES. 2904 (XLVII-O/17)], adoptée lors de la quarante-septième session ordinaire de l’Assemblée générale,

TENANT COMPTE du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, de la résolution AG/RES. 2910 (XLVII-O/17), « La migration dans les Amériques » et du « Cadre d’action prévisionnel de la Commission des questions de migration » (CIDI/CAM/doc.11/14 rev. 4),

RECONNAISSANT les progrès accomplis par le Secrétariat dans le cadre du Plan stratégique intégral de l’Organisation 2016-2020 [AG/RES. 1 (LI-E/16)] selon ses sept lignes stratégiques et ses objectifs pour le pilier Développement intégré et conformément au rapport annuel du Secrétariat exécutif au développement intégré (CIDI/doc.250/18 rev. 2),
DÉCIDE :

I.
LIGNE STRATÉGIQUE « PROMOUVOIR DES ÉCONOMIES INCLUSIVES ET COMPÉTITIVES »
1. De remercier les gouvernements des États membres ci-après, qui ont accueilli des manifestations de haut niveau pour soutenir cette ligne stratégique à la suite de la quarante-septième session ordinaire de l’Assemblée générale, pour leur hospitalité, leur leadership ainsi que leur engagement :
· Le Mexique pour le Cinquième Dialogue interaméricain des chefs de microentreprises et petites et moyennes entreprises (MPME) tenu à Puerto Vallarta du 15 au 17 mai 2017, et pour la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires du Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) tenue à Mexico du 13 au 15 septembre 2017 ;
· La Colombie pour la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), tenue à Medellín les 2 et 3 novembre 2017 ; 
· Le Guyana, pour le Vingt-quatrième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme tenu à Georgetown les 21 et 22 mars 2018 ;
· Les États-Unis pour les Septième et Huitième Échanges pour la compétitivité des Amériques tenus au Texas du 2 au 7 avril 2017 et en Floride du 3 au 9 décembre 2017.
2. D’accepter avec satisfaction l’aimable offre des gouvernements des États membres suivants d’accueillir des réunions de haut niveau au cours de l’année à venir et d’inviter instamment tous les États membres à y participer :
· Le Mexique, pour la Onzième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP), qui se tiendra à Mexico du 1er au 3 août 2018 ; 

· La Barbade, pour la Huitième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) ;
· L’Argentine, qui propose de remplir la fonction de président pro tempore du RIAC et d’accueillir le Onzième Forum sur la compétitivité des Amériques en 2019 ; 

· El Salvador, pour le Sixième Dialogue interaméricain des chefs de microentreprises et de petites et moyennes entreprises (MPME) en 2019 ;
· Les États-Unis, pour le Dixième Échange pour la compétitivité des Amériques en Californie en octobre 2018.

3. De faire sienne la Déclaration de Medellín « La science, la technologie et l’innovation en tant que piliers de la transformation dans les Amériques » (CIDI/REMCYT-V/DEC. 1/17 rev. 1) adoptée à la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie organisée dans le cadre du CIDI, tenue à Medellín (Colombie). Cette déclaration recommande d’incorporer les technologies transformatrices dans l’élaboration de politiques innovantes et de programmes de collaboration régionale qui contribuent au développement de connaissances, d’habilités créatives et de capacités à résoudre des problèmes, compétences nécessaires pour les emplois du futur et l’industrie 4.0. La déclaration reflète également une volonté de collaborer pour promouvoir des compétences nouvelles, axées sur les aspects pratiques de la science, de la technologie, de l’ingénierie et des mathématiques, ainsi que de créer des espaces permettant d’accroitre les interactions entre la recherche, le secteur privé et la société. La déclaration souligne également la nécessité de favoriser activement l’inclusion des femmes et des filles, ainsi que des groupes en situation de vulnérabilité, dans les domaines de la science, de la technologie et de l’innovation afin d’améliorer leurs opportunités d’apprentissage et d’accès à des postes de direction et de prise de décisions.

4. De prendre note du Plan de travail 2017-2019 « Promouvoir des économies inclusives et compétitives », adopté lors du Cinquième Dialogue interaméricain des chefs de MPME, qui reflète la décision de concentrer les efforts pour le renforcement du secteur des MPME dans les Amériques sur le dialogue politique, la coopération et le renforcement des capacités. Le Groupe de travail des hauts fonctionnaires chargés des MPME a décidé de se réunir régulièrement dans le cadre de forums et réunions virtuelles afin de promouvoir le dialogue régional sur les politiques publiques et l’échange d’expériences. Par ailleurs, il a été décidé de créer une base de données en ligne pour mettre à disposition des informations relatives aux politiques, programmes et pratiques qui se sont avérées efficaces pour soutenir le secteur des MPME.
5. De charger le Secrétariat général de continuer à promouvoir, dans la limite des ressources disponibles, l’initiative sur les centres pour le développement des petites entreprises dans tout le continent, qui soutiennent les MPME et renforcent leur compétitivité, innovation et internationalisation, ainsi que leur capacité de répondre aux besoins de l’économie locale.
6. De prendre note du Plan d’action 2017-2019 pour le Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC), qui met l’accent sur la promotion des services à forte valeur ajoutée, la « servicisation » et la transformation productive. Le plan cherche également à favoriser une collaboration régionale afin de tirer parti des opportunités offertes par la diversification de la structure productive et le renforcement de la compétitivité des secteurs traditionnels qui contribuent à la création d’emplois de qualité dans les Amériques.
7. De charger le Secrétariat général de continuer à promouvoir, dans la mesure où les ressources le permettent, les Échanges pour la compétitivité des Amériques en tant qu’initiative pratique visant à renforcer la coopération et échanger les pratiques optimales en matière de compétitivité et d’innovation entre les États membres.
8. De faire sienne la Déclaration de Georgetown « Connecter les Amériques par un tourisme durable » (CIDI/TUR-XXIV/DEC. 1/18), adoptée à l’occasion du Vingt-quatrième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme qui s’est tenu à Georgetown (Guyana). Cette déclaration reconnait l’importance de continuer d’œuvrer pour élargir la connectivité et développer le tourisme durable dans la région, y compris par des partenariats publics-privés. En outre, la déclaration encourage les autorités compétentes dans d’autres secteurs liés au tourisme à analyser et mettre en œuvre des politiques coordonnées pour parvenir à un développement optimal en matière de connectivité et élargir les bénéfices du tourisme durable, encourage les autorités compétentes à adopter des politiques de transport aérien permettant d’améliorer la connectivité, appelle à échanger les expériences et bonnes pratiques, souligne l’importance de la résilience du secteur du tourisme face aux catastrophes naturelles et demande qu’un plan de travail soit présenté aux fins de mise en œuvre des mandats.
II.
LIGNE STRATÉGIQUE « RENFORCER LA MISE EN ŒUVRE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE CONFORMÉMENT AU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 2016-2021 »
9. De remercier le Gouvernement du Chili pour avoir accueilli la Troisième Réunion ministérielle du Partenariat des Amériques pour l’énergie et le climat (ECPA) à Viña del Mar les 7 et 8 septembre 2017, de même que pour son hospitalité, son leadership et son engagement envers ce processus.

10. De prendre note des Principes directeurs et du Plan d’action de l’ECPA 2018-2019, adoptés à la Troisième Réunion ministérielle de l’ECPA, qui encouragent la transition énergétique vers des systèmes plus propres, efficients, sûrs et durables et contribuent à la promotion de la sécurité énergétique, de l’efficience énergétique, des énergies renouvelables, d’une utilisation plus efficiente et moins polluante des combustibles fossiles, du développement des infrastructures énergétiques, de l’intégration énergétique régionale, du secteur de la recherche et de l’innovation en matière d’énergie et de la lutte contre la pauvreté énergétique.
11. D’accepter avec satisfaction l’offre du Gouvernement de la Jamaïque d’accueillir la Quatrième Réunion ministérielle de l’ECPA en 2019.
12. De charger le Secrétariat général de continuer à coordonner, dans la mesure où les ressources le permettent, les efforts en matière de réduction des risques de catastrophe et de résilience, y compris les réunions de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN).

13. De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de soumettre au CIDI pour examen une proposition visant à faciliter, dans la mesure où les ressources le permettent, les interventions dans les cas de catastrophe et renforcer la collaboration dans l’assistance que les États membres, les observateurs permanents et autres entités fournissent aux États membres touchés par les catastrophes, dans le but d’aligner et d’optimiser l’utilisation de tous les instruments et mécanismes existant au sein de l’OEA, de renforcer la coordination et la collaboration dans le cadre des instruments et entités du système interaméricain et des mécanismes sous-régionaux et de travailler de manière concertée avec les mécanismes et organismes existants du Système des Nations Unies et les autres entités internationales.

14. De rappeler aux États membres qu’il importe d’articuler leurs politiques, stratégies et plans nationaux en matière d’éducation environnementale, lesquels pourront contribuer au resserrement des liens de coopération entre les pays de la région pour renforcer les mesures visant à protéger l’environnement et promouvoir l’harmonie avec la nature et la Terre nourricière
/, expression communément utilisée pour désigner la planète Terre dans différents pays et régions. 

15. De souligner la nécessité de favoriser les échanges de données d’expériences en matière de gestion des connaissances relatives à l’environnement afin de relever les défis communs à la région interaméricaine, y compris dans le cadre des efforts déployés pour mettre en œuvre le Programme de développement durable à l’horizon 2030, en gardant à l’esprit les trois dimensions du développement durable.

16. De demander au SEDI de continuer à promouvoir, dans le cadre du Programme interaméricain de développement durable, des espaces de coopération et de dialogue en matière de gestion durable des écosystèmes.
III.
LIGNE STRATÉGIQUE « PROMOUVOIR L’ÉDUCATION ET LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN DANS LES AMÉRIQUES »
17. D’accepter avec satisfaction l’aimable offre du Gouvernement d’Antigua-et-Barbuda d’accueillir la Dixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI en 2019, et de demander instamment aux autorités des États membres d’y participer. 

18. De prendre note du Plan de travail 2017-2019 de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et de demander instamment à la CIE de prendre en compte le mandat émané de l’Engagement de Lima
/
/ qui est de promouvoir une initiative visant à coordonner dans ses travaux les efforts déployés à l’échelle continentale en matière d’éducation civique dans le cadre du Programme éducatif interaméricain (PEI). De même, de prendre note des avancées obtenues dans la mise en œuvre du PEI, en particulier la promotion de projets nationaux d’éducation dans 18 États membres avec un financement de 1,5 million USD du Fonds de coopération pour le développement, le projet pour des salles de classe numériques dans les Caraïbes mené par la fondation Profuturo pour promouvoir une éducation inclusive ainsi que les travaux du Réseau interaméricain de formation des enseignants (RIED) destinés à renforcer la profession d’enseignant, lesquels comprennent son séminaire régional à l’intention des enseignants et des responsables chargés de la formulation des politiques en matière d’éducation, lequel s’est tenu à Panama en avril 2018 sur le thème « Renforcement de la profession d’enseignant : politiques, partenariats et coopération à l’appui du programme éducatif dans les Amériques ».
19. De charger le Secrétariat général de continuer à appuyer la CIE et les États membres dans la mise en œuvre du PEI, y compris en dotant le Secrétariat technique de la CIE d’effectifs suffisants, dans la mesure où les ressources le permettent.
20. De demander instamment à la CIE de continuer à promouvoir la formation permanente dans les activités de son plan de travail, conformément à l’engagement pris dans le PEI en faveur d’une éducation de qualité, inclusive et équitable.

21. De prendre note de la réalisation du mandat confié au Groupe de travail du CIDI chargé d’analyser et d’évaluer le fonctionnement de tous les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA et de réitérer le ferme engagement des États membres envers les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA. 

22. De reprendre à son compte les recommandations provisoires et exhaustives issues dudit groupe de travail et approuvées par le CIDI (CIDI/doc.239/17 et CIDI/doc.256/18), et de charger le CIDI de superviser la mise en œuvre des mandats qui y sont contenus. 

IV.
LIGNE STRATÉGIQUE « PROMOUVOIR LE TRAVAIL DÉCENT, DIGNE ET PRODUCTIF POUR TOUS »
23. De remercier le Gouvernement de la Barbade pour avoir accueilli la Vingtième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) à Bridgetown les 7 et 8 décembre 2017, ainsi que pour son hospitalité, son leadership et son engagement envers ce processus.
24. De faire siens la Déclaration et le Plan d’action de Bridgetown « Consolider nos acquis et progresser vers la justice sociale, le travail décent et le développement durable dans les Amériques » (CIDI/TRABAJO/DEC. 1/17 rev.1  et CIDI/TRABAJO/doc.7/17 rev. 2), adoptés lors de la Vingtième CIMT, qui visent notamment à promouvoir les efforts nationaux et régionaux cherchant à mettre en place une collaboration accrue entre les ministères de l’éducation et de l’emploi, à aborder les défis des emplois de demain, à renforcer le dialogue social, à encourager les entreprises durables, à promouvoir l’égalité hommes-femmes et la protection des droits du travail ainsi qu’à promouvoir l’accès des groupes en situation de vulnérabilité aux opportunités.

25. D’encourager les États membres à poursuivre leurs efforts visant à articuler des plans et stratégies pouvant contribuer à l’insertion professionnelle des groupes en situation de vulnérabilité, en particulier les jeunes, en promouvant des politiques qui favorisent la mise en place de systèmes d’éducation de qualité, lesquels facilitent l’emploi des jeunes afin d’augmenter la productivité au sein de leurs communautés et pays.
V.
LIGNE STRATÉGIQUE « ENCOURAGER LA PROMOTION ET LA PROTECTION DES DROITS HUMAINS DES MIGRANTS, Y COMPRIS LES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET LEURS FAMILLES, CONFORMÉMENT AU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN EN LA MATIÈRE, AFIN D’ENCOURAGER LEUR CONTRIBUTION AU DÉVELOPPEMENT »
26. De prendre note de la réunion du CIDI consacrée au suivi du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, et de diffuser les meilleures pratiques présentées dans ce contexte. De même, afin de contribuer au financement d’activités destinées à appuyer ce programme, de prier instamment le Secrétariat général d’affecter des ressources du Fonds ordinaire aux organes, organismes et entités de l’OEA et d’inviter les États membres à verser des contributions volontaires pour la création du fonds spécifique de contributions volontaires.
27. De souligner la contribution de la Commission des questions de migration (CAM) au pacte mondial pour des migrations sûres, régulières et ordonnées de l’Organisation des Nations Unies par l’intermédiaire de la présentation de la résolution AG/RES. 2910 (XLVII-O/17), « La migration dans les Amériques », de recommander à la CAM de suivre le processus jusqu’à son adoption et d’assurer le suivi de sa mise en œuvre en accord avec les mécanismes qui seront établis dans ledit pacte. De même, de continuer de promouvoir la coopération et la coordination entre la CAM et les processus consultatifs régionaux en matière de migration.
/
28. De mettre en lumière les résultats de la campagne médiatique « Les migrants comptent dans les Amériques » ayant pour but de reconnaître les contributions des personnes migrantes dans toutes les sphères du développement durable des pays d’origine, de transit et de destination ainsi que les sessions tenues sur cette question ; de charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité, de continuer à faire connaître ces contributions sur ses plateformes numériques jusqu’à l’adoption du pacte mondial pour des migrations sûres, régulières et ordonnées. De remercier également l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) de son soutien en tant que partenaire de la campagne.
/
29. De mettre l’accent sur le dialogue et l’échange de données d’expériences sur la réinsertion socioéconomique des migrants de retour dans leur pays d’origine et de charger la CAM d’identifier, en coordination avec les États membres, les instances compétentes du Secrétariat général, les organismes internationaux et d’autres acteurs, les possibilités de partenariats, d’échanges de bonnes pratiques et de mécanismes de coordination susceptibles de contribuer à renforcer les programmes existant déjà dans ce domaine dans les Amériques.
30. De reconnaître que, dans le continent américain, les défis que rencontre la migration doivent être affrontés à travers le dialogue constructif entre tous les États membres et tous les acteurs concernés et en renforçant la coopération et la coordination internationales, régionales et bilatérales afin de relever les défis et de saisir les opportunités de la migration.

31. D’encourager les États membres à renforcer leurs politiques publiques afin de garantir la promotion et la protection des droits humains des migrants, sans tenir compte de leur situation migratoire, en particulier des groupes en situation de vulnérabilité comme les femmes, les enfants et les adolescents, les personnes âgées et les personnes handicapées et de les exhorter à appliquer et à renforcer, selon le cas, les lois et les politiques en vigueur afin de lutter contre la discrimination raciale, la xénophobie et la stigmatisation, ainsi que contre le trafic illicite et la traite de migrants dans les pays d’origine, de transit, de destination et de retour.
/
32. De prendre note des résultats et des recommandations du Forum de haut niveau sur les flux de migrants en situation irrégulière dans les Amériques, tenu à San José (Costa Rica) les 12 et 13 septembre 2017, qui a été un espace de dialogue propice à la réflexion et à l’analyse du phénomène de la migration irrégulière dans le continent américain. Ce dialogue a également servi de référence pour la mise en commun de bonnes pratiques et la formulation de recommandations en matière de migration pour la région.

33. De souligner l’importance du Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration internationale dans les Amériques (SICREMI) en tant qu’instrument de la région pour produire et analyser des informations sur les flux migratoires, les cadres normatifs et les politiques publiques sur la migration internationale à l’appui des objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et du prochain pacte mondial pour des migrations sûres, régulières et ordonnées. D’encourager les États membres à se joindre à cette initiative, de demander au Secrétariat général de lui allouer des ressources du Fonds ordinaire et d’inviter les États membres et les observateurs permanents à verser des contributions volontaires afin d’assurer sa viabilité financière.
/
VI.
LIGNE STRATÉGIQUE « ENCOURAGER LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT ET LA CRÉATION DE PARTENARIATS »
34. De souligner avec satisfaction la convocation de la Deuxième réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération, laquelle se tiendra au siège de l’OEA à Washington D.C. les 6 et 7 septembre 2018.

35. D’encourager tous les États membres à contribuer au Fonds de coopération pour le développement afin d’assurer le fonctionnement de celui-ci.

36. De souligner l’importance de continuer à promouvoir l’utilisation de Cooperanet comme outil de promotion de la coopération entre les États membres ainsi que des partenariats stratégiques entre ceux-ci et d’autres acteurs pour relever les défis les plus pressants en matière de développement dans la région.

VII.
LIGNE STRATÉGIQUE « PROMOUVOIR L’INCLUSION SOCIALE ASSORTIE D’ÉQUITÉ QUI CONTRIBUE AU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES AMÉRIQUES »
37. D’accepter avec satisfaction l’aimable offre du Gouvernement du Guatemala d’accueillir la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI, laquelle se tiendra à Antigua les 27 et 28 septembre 2018, et de demander instamment aux autorités des États membres d’y participer.

38. De remercier le Gouvernement de la République argentine pour son leadership et son engagement durant sa présidence du Réseau de santé et de sécurité du consommateur (RSSC) pour la période 2016-2017 ainsi que le Gouvernement du Mexique pour avoir accueilli la Quatrième Réunion ordinaire annuelle du RSSC tenue à Guadalajara dans l’État de Jalisco (Mexique) (25 octobre 2017) et l’Atelier sur la sécurité des produits dans les Amériques (26 et 27 octobre 2017) ainsi que pour son hospitalité, son leadership et son engagement.

39. De prendre note du Plan de travail du RSSC, approuvé lors de la Quatrième Réunion ordinaire annuelle du RSSC et de charger le Secrétariat général de continuer à appuyer, dans la mesure où les ressources le permettent, les travaux du RSSC d’une manière conforme au Plan stratégique intégral de l’Organisation.

40. De prier instamment les États membres et les observateurs permanents qui sont membres du RSSC de contribuer au fonds volontaire afin d’assurer la pérennité de ses travaux; et d’inviter ceux qui n’en sont pas membres à s’y associer dans le but de renforcer les capacités nationales et régionales en matière de coopération en vue de la détection précoce des produits de consommation dangereux et l’adoption de mesures concertées par les organismes compétents.

41. De demander au CIDI d’inclure dans son plan de travail la tenue d’une réunion spécialisée pour commémorer l’Année internationale des langues autochtones au cours du premier semestre 2019 afin de donner suite à la résolution 71/178 de l’Organisation des Nations Unies, à la résolution AG/RES. 2898 (XLVII-O/17), « 2019 Année internationale des langues autochtones » et au Plan d’action relatif à la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (2017-2021) [AG/RES. 2913 (XLVII-O/17)], dans le but de souligner la pertinence des langues autochtones pour transmettre les connaissances d’une génération à la suivante, diffuser les cultures et traditions ainsi que contribuer à leur préservation, revitalisation et promotion.

42. De réitérer la recommandation contenue dans le préambule du pilier Développement intégré du Plan stratégique intégral de l’OEA demandant qu’un soin particulier soit apporté à la promotion et la protection des droits fondamentaux des enfants et des adolescents, et de demander au Secrétariat général de continuer d’inclure cette question, dans la limite des ressources actuelles, en tant que thème transversal dans les divers processus sectoriels en consultation avec l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) comme organisme de l'OEA spécialisé en politiques publiques de l’enfance et de l’adolescence, et en insistant sur l’importance de créer des occasions d’inclure les enfants et les adolescents dans la formulation et la mise en œuvre de politiques publiques.

VIII.
CONTINUITÉ DES PROCESSUS SECTORIELS DANS LE CADRE DU CIDI
43. De remercier les autorités des processus ministériels du CIDI pour leurs efforts destinés à ajuster leurs travaux au nouveau cycle ministériel triennal.

44. De prendre note des modifications apportées par le CIDI à ses règlements, lesquels ont été adoptées au moyen de la résolution CIDI/RES. 328 (LXXIX-O/18), « Mise à jour des règlements du CIDI afin de les adapter au cycle ministériel triennal ».

45. D’adopter le calendrier suivant pour les réunions des ministres et hauts fonctionnaires organisées dans le cadre du CIDI et de charger le Secrétariat général de continuer de mettre en œuvre les lignes directrices adoptées dans le cadre du cycle ministériel triennal en coordination avec les autorités compétentes dans chaque secteur.

	Processus sectoriel
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022
	2023

	1. Tourisme


	XXIVe Congrès des ministres du tourisme

(Guyana,
21-22 mars)
	
	IIe Réunion de la CITUR
	XXVe Congrès des ministres du tourisme

(Paraguay)
	
	IIIe Réunion de la CITUR

	2. Ports


	Xe Réunion de la CIP

(Mexique,
1er-3 août)
	
	XIe Réunion de la CIP

(hôte à déterminer)
	
	XIIe Réunion de la CIP

(hôte à déterminer)
	

	3. Éducation
	VIIIe Réunion de la CIE (OEA,
20-21 août)
	Xe Réunion des ministres de l’éducation (Antigua-et-Barbuda)
	
	IXe Réunion de la CIE
	XIe Réunion des ministres de l’éducation (hôte à déterminer)
	

	4. Coopération


	IIe Réunion des ministres de la coopération

(siège de l’OEA,
6-7 septembre)
	
	
	IIIe Réunion des ministres de la coopération

(hôte à déterminer)
	
	

	5. Développement social 


	IVe Réunion des ministres du développement social

(Guatemala, 27-28 septembre)
	
	Ve Réunion de la CIDES
	Ve Réunion des ministres du développement social
	
	VIe Réunion de la CIDES

	6. Culture


	VIIIe Réunion des ministres de la culture (Barbade,
15-16 novembre)
	
	VIe Réunion de la CIC
	IXe Réunion des ministres de la culture (Guatemala)
	
	VIIe Réunion de la CIC

	7. Développement durable


	
	IVe Réunion des ministres du développement durable

(hôte à déterminer)
	
	VIe Réunion de la CIDS
	Ve Réunion des ministres du développement durable

(hôte à déterminer)
	

	8. Science et technologie


	
	IXe Réunion de la COMCyT
	VIe Réunion des ministres de la science et de la technologie

(Jamaïque)
	
	Xe Réunion de la COMCyT
	VIIe Réunion des ministres de la science et de la technologie (hôte à déterminer)

	9. Travail


	
	Réunion des GT sur le travail
	XXIe Réunion des ministres du travail

(hôte à déterminer)
	
	Réunion des GT sur le travail
	XXIIe Réunion des ministres du travail (hôte à déterminer)

	Autres réunions*
(à titre de référence seulement)


	
	XIe Forum de compétitivité des Amériques et RIAC
(Argentine)

VIe Dialogue de haut niveau sur les MPME
(El Salvador)

IVe ECPA (Jamaïque)
	
	
	
	

	*Autres réunions de processus sectoriels qui appuient les priorités du CIDI mais qui, au moment de cette résolution, ne sont pas considérées des processus ministériels officiels sujets au cycle ministériel triennal et ne reçoivent pas d’argent du Fonds ordinaire de l’OEA.
Acronymes :

CIC : Commission interaméricaine de la culture 

CIDES : Commission interaméricaine du développement social

CIDS : Commission interaméricaine pour le développement durable

CIE : Commission interaméricaine de l’éducation

CIP : Commission interaméricaine des ports

CITUR : Commission interaméricaine du tourisme

COMCyT : Commission interaméricaine de la science et de la technologie

ECPA : Partenariat des Amériques pour l’énergie et le climat

RIAC : Réseau interaméricain de compétitivité

MPME : Microentreprises et petites et moyennes entreprises


IX.
SUIVI DES PROGRÈS, CONTRIBUTIONS ET RESSOURCES

46. De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-neuvième session ordinaire, sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la présente résolution.

47. De remercier les États membres qui ont contribué par des ressources financières, un appui en logistique et des ressources humaines aux programmes et activités cités dans la présente résolution, et de demander au Secrétariat général de continuer à forger de nouveaux partenariats.
48. De réitérer que l’exécution des initiatives prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTES DE BAS DE PAGE

1.
...du fait que lors de ces Sommets les chefs d’État et de gouvernement n’ont pas approuvé les déclarations politiques qui contenaient des mandats et les dispositifs des axes thématiques qui faisaient partie de la Déclaration politique.

2.
… (Canada, du 20 au 22 avril 2001), ainsi que celles qu’il avait exprimées dans la Déclaration de Nuevo León, approuvée lors du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 12 au 13 janvier 2004).

3.
…l’Organisation des États Américains (OEA), l’expression « Terre nourricière » n’est pas interprétée comme un synonyme ou une expression généralement employée pour décrire la nature ou la planète Terre. Ils soulignent également que l’expression « l’harmonie avec la Terre mère » n’est pas acceptée universellement. Le texte du paragraphe ne saurait être considéré comme un précédent pour de futures négociations.
4.
…ni les autres documents, déclarations, communiqués ou résolutions issus du Huitième Sommet des Amériques, parce qu’il n’a pas participé à la négociation de ceux-ci. 

5.
…sa dénonciation et son rejet de la décision du Gouvernement du Pérou de s’assigner lui-même la faculté de décider unilatéralement et sans fondement juridique relativement à la participation d’un État membre de l’OEA aux réunions du GRIC (Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques) ainsi qu’au Huitième Sommet des Amériques. Cette pratique, fondée sur des motivations politiques et idéologiques, en plus de violer l’ « Accord entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et le Gouvernement de la République du Pérou relatif à la tenue du Huitième Sommet des Amériques », se convertit en un précédent très dangereux qui viole les principes les plus élémentaires de Droit international public, de même que les normes de base qui régissent l’organisation et la participation des États aux réunions multilatérales.

Par ailleurs, nous lançons un appel aux États membres de l’OEA afin qu’ils examinent la pertinence de conserver le Secrétariat aux Sommets au sein de l’Organisation, étant donné que cette instance, dans son attitude d’appui au Huitième Sommet des Amériques, a violé les normes de l’OEA, y compris la Charte de fondation de l’Organisation pour se mettre du côté du caractère arbitraire du pays hôte.

6.
…le processus visant à élaborer le Pacte mondial est encore en cours et son contenu et son adoption ne devraient pas faire l’objet d’un jugement trop hâtif. Pour cette raison, nous devons nous dissocier de ce paragraphe, de même que des paragraphes 28 et 33 du dispositif.
7.
…le processus visant à élaborer le Pacte mondial est encore en cours et son contenu et son adoption ne devraient pas faire l’objet d’un jugement trop hâtif. Pour cette raison, nous devons nous dissocier de ce paragraphe, de même que des paragraphes 27 et 33 du dispositif.
8.
…à risque les droits fondamentaux des migrants et de leurs familles. La mobilité humaine est une dynamique sociale permanente, accentuée présentement par la mondialisation, et les migrants et leurs familles se déplacent, en outre, en utilisant leur droit humain à la liberté de mouvement et de travail. L’absence de documents de migration ne constitue pas une infraction et les migrants ne peuvent pas, pour cette raison, être poursuivis en justice pénale, ni être détenus dans des centres de détention avec des criminels communs. L’Équateur aurait voulu avoir une influence sur le paragraphe 31 du projet de résolution en y ajoutant la notion de « non-criminalisation » des migrants et de leurs familles, mais ses propositions n’ont pas reçu un appui suffisant à cet effet. Elle les a retirées afin de permettre à tout le monde de s’entendre relativement au projet de résolution dans son ensemble. Nonobstant ce qui précède, elle tient à mentionner sa position relativement à la non-criminalisation de la migration par le biais de la présente note.

9.
…le processus visant à élaborer le pacte mondial est encore en cours et son contenu et son adoption ne devraient pas faire l’objet d’un jugement trop hâtif. Pour cette raison, nous devons nous dissocier de ce paragraphe, de même que des paragraphes 27 et 28 du dispositif.
AG/RES. 2917 (XLVIII-O/18)

RÔLE PRIORITAIRE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS DANS LE DÉVELOPPEMENT DES TÉLÉCOMMUNICATIONS/TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DES COMMUNICATIONS PAR L’INTERMÉDIAIRE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 4 juin 2018)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE la tenue de la septième réunion ordinaire de l’Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) du 13 au 15 mars 2018, durant laquelle ont été approuvées des résolutions devant être transmises à l'Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) lors de sa quarante-huitième session ordinaire aux fins d’examen,
AYANT VU les modifications au Règlement et au Statut de la CITEL approuvées au moyen de la résolution CITEL/RES. 88 (VII-18), « Modifications au Règlement et au Statut de la CITEL », lors de la septième réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL,

RECONNAISSANT que les modifications apportées au Statut de la CITEL, approuvées par l’Assemblée de cette Commission conformément aux dispositions des articles 5 et 34 du Statut de la CITEL, sont subordonnées à l’approbation de l’Assemblée générale de l’OEA et que les modifications du Règlement de la CITEL approuvées par l’Assemblée de la CITEL doivent être transmises à l’Assemblée générale de l’OEA aux fins d’information,

AYANT EXAMINÉ la résolution CITEL/RES. 80 (VII-18), « Renforcement de la CITEL au sein de l’OEA », adoptée lors de la septième réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL, aux termes de laquelle cette commission invite l’Assemblée générale de l’OEA à réaffirmer son engagement à l’égard de la viabilité financière de la CITEL,

CONSIDÉRANT :
Que les télécommunications et les technologies de l’information et des communications (TIC) sont des instruments clés qui favorisent le développement social et économique et, par conséquent, la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 ;

Que la CITEL est l’entité spécialisée de l’OEA pour les télécommunications et les TIC et en tant que telle, contribue d’une manière effective à la mise en œuvre des quatre piliers de l’OEA ainsi que des mandats et des initiatives issus des Sommets des Amériques et que, à cet effet, elle a impulsé, conjointement avec les dirigeants politiques de la région, des actions telles que le lancement de l’initiative Alliance TIC 2030 Américas réunissant les secteurs public et privé, l’appel visant à accroître les investissements dans l’infrastructure de bande large et la promotion de l’accès à la bande large aux fins d’inclusion sociale ;
Qu’il est important de renforcer la CITEL en tant que tribune essentielle pour la coopération en matière de communications et de TIC dans les Amériques, en particulier son rôle dans le contexte duquel sont discutés et conclus des accords sur l’inclusion numérique, le développement des infrastructures de télécommunications, l’utilisation du spectre radioélectrique et la création d’un environnement propice aux investissements dans les TIC ;

Qu’ayant évalué les résultats positifs des travaux que réalise la CITEL, il est nécessaire de garantir sa viabilité financière pour s’assurer qu’elle dispose des outils nécessaires pour poursuivre son travail et exécuter son Plan stratégique 2018-2022 en conformité avec le Plan stratégique intégral de l’Organisation,

DÉCIDE : 

1. D’approuver les modifications apportées au Statut de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) qui figurent à l’annexe 1 de la présente résolution, avec effet rétroactif à la date où celles-ci ont été approuvées par l’Assemblée de la CITEL lors de sa septième réunion ordinaire au moyen de la résolution CITEL/RES. 88 (VII-18).

2. De prendre note des modifications du Règlement de la CITEL qui figurent à l’Annexe 2 de la présente résolution, lesquelles ont été approuvées par la septième réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL au moyen de la résolution CITEL/RES. 88 (VII-18).

3. D’encourager les États membres à accroître leur coopération horizontale ainsi que les échanges d’information, de données d’expériences et de bonnes pratiques en matière de télécommunications et de technologies de l’information et des communications (TIC), avec le soutien du Secrétariat exécutif de la CITEL.

4. De charger le Secrétariat général, lorsqu’il élaborera la proposition de programme-budget 2019 qui sera examinée par la Commission des questions administratives et budgétaires et approuvée par l’Assemblée générale à sa cinquante-troisième session extraordinaire, de tenir compte des besoins financiers de la CITEL, conformément à la résolution CITEL/RES. 80 (VII-18), approuvée lors de la septième réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL, de sorte que celle-ci puisse réaliser ses objectifs et sa mission et optimiser son fonctionnement.
5. De demander au Secrétariat exécutif de la CITEL de faire rapport à l'Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’établir que l’exécution des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE 1

REFORM OF THE STATUTE OF THE

INTER-AMERICAN TELECOMMUNICATION COMMISSION (CITEL)
/
CHAPTER ONE
ORGANIZATION, FUNCTIONS AND MEMBERSHIP

Article 1 
Nature, Mission, and Vision

The Inter-American Telecommunication Commission (CITEL) is an entity of the Organization of American States (hereinafter "the Organization"), established by the General Assembly, in accordance with Article 53 of the Charter of the Organization.

CITEL has the mission to facilitate and promote the integral and sustainable development of interoperable, innovative and reliable telecommunications/ICTs in the Americas, under the principles of universality, equity and affordability.

The vision of CITEL is the full integration of the American States into the Global Information Society and the digital economy, with a view to enabling and accelerating social, economic, cultural and environmentally sustainable development for all the region’s inhabitants through the development of telecommunications and information and communication technologies (ICTs).

CITEL enjoys technical autonomy in the performance of its functions, within the limits of the Charter of the Organization, this Statute, and the mandates of the General Assembly of the Organization.

Article 2 
Structure

CITEL shall achieve its objectives through the following bodies:

a.
The Assembly of CITEL;

b.
The Permanent Executive Committee (COM/CITEL);

c.
The Permanent Consultative Committees; and

d.
The Secretariat.

Article 3 
Objectives and Functions

Objectives

a.
To facilitate and promote, by all means available to it, the continuing development of telecommunications/information and communication technologies (ICTs) (hereinafter telecommunications/ICTs) in the Hemisphere in pursuance of sustainable development.

b.
To promote and foster the existence of appropriate telecommunications/ICTs that contribute to the integral development process in the region, with particular attention to underserved areas.

c.
To organize promote, and evaluate the periodic holding of meetings of technicians and experts to study planning, financing, construction, operation, standardization, technical assistance, maintenance, and other matters related to the use and development of telecommunications/ICTs in the Americas.

d.
To promote the unification of criteria and technical standards for the installation, operation, and maintenance of systems, in order to obtain maximum benefit from the facilities available to each country and to the region in general, in the global standardization framework of the International Telecommunication Union (ITU) and other relevant standardization organizations.

e.
To promote and study technical assistance, in agreement with the governments of the respective countries, giving priority to the needs of developing countries.

f.
To foster the improvement and harmonization of administrative, financial, and operational procedures for the planning, installation, improvement, maintenance, and operation of the telecommunications/ICT networks of the Member States of CITEL.

g.
To recommend studies and promote the adoption of official agreements among governments of Member States of the Organization for the integral development of telecommunications/ICT in the Hemisphere.

h.
To promote and encourage the study and dissemination of the impact of telecommunications on the environment and climate change and their relationship to ICTs, in keeping with policies developed by the ITU and other organizations with competence in this area.

i.
To promote the harmonization, equitable access, and efficient use of the radio spectrum among the Member States, devoting special attention to the needs of developing countries.

j.
To promote and encourage the use and appropriation of telecommunications/ICTs in the Hemisphere, particularly by women, girls, and people with special needs.

k.
To promote capacity-building in the Member States of CITEL to better attain their objectives.

l. 
To foster the engagement of the telecommunications/ICT industry, the academia, relevant organization of the civil society or others related to telecommunications/ICT or Internet sector in the work of CITEL.

Functions

a.
To serve as the Organization’s leading advisory body in all matters relating to telecommunications/ICTs in the Hemisphere.

b.
To promote or undertake studies and programs for the sustainable development of telecommunications/ICTs 

c.
To compile and disseminate to the member states of the Organization information pertaining to the fulfillment of the objectives of CITEL, as well as any other information that may be of interest, including the results of the work of the Commission.

d.
To maintain ongoing contact with the various international governmental and nongovernmental organizations in the field of telecommunications/ICTs, and to promote mutual cooperation and coordination of their activities with those of the OAS Member States and Associate Members of CITEL.

e.
To analyze, propose, and implement different forms of financing to support the approved plans and projects.

f.
To study the technical, legal, economic, policy, and regulatory aspects of telecommunications/ICTs of relevance to the region.

g.
To make recommendations in the area of telecommunications/ICTs to the governments of the Member States of CITEL, taking into account those made by the ITU and by other relevant organizations.

h.
To consider matters related to inter-American cooperation in the field of telecommunications/ICTs assigned to it by the General Assembly and the Summit of the Americas. 

i. 
To promote the development of new applications that promote the inclusion of the region’s countries in the Knowledge-based Society.

j.
To identify mechanisms to encourage participation by all Member States in the meetings of CITEL, and to increase the number of associate members.

k.
To promote the coordination of positions among the Member States for the different international telecommunications/ICT conferences, assemblies, and meetings.

Article 4 
Membership

The following States can be members of CITEL:

a.
All the Member States of the Organization.

b.
Other American States that are not members of the Organization, whose request for membership in CITEL is favorably decided upon by the CITEL Assembly and the General Assembly of the Organization, because of the special interest shown by those governments in cooperating in the attainment of the purpose and objectives of CITEL.

CHAPTER TWO 
CITEL ASSEMBLY

Article 5 
Purpose and Functions

Purpose


It is the apex body of CITEL and is composed of the Member States of the Organization.


It serves as an inter-American forum in which the highest telecommunications/ICT authorities of the Member States of the Organization share opinions and experiences and make appropriate decisions to direct their activities towards achieving its assigned objectives and mandates.

Functions

a.
Establishing the policies for achieving the objectives and functions set out in Article 3 of this Statute.

b.
Adopting the Strategic Plan of CITEL.

c.
Establishing the mandates for each of the bodies of CITEL.

d.
Electing the members of COM/CITEL.

e.
Establishing the Permanent Consultative Committees (PCCs) and appointing its Chairs.

f.
Approving the request for membership of CITEL of American States that are not members of the Organization, subject to ratification by the General Assembly of the Organization.

g.
Proposing amendments to this Statute for approval by the General Assembly of the Organization.

h.
Approving the CITEL Regulations and submitting them to the General Assembly of the Organization for its information. 

i.
Approving the report on the financial situation of CITEL.

j.
 Establishing the amount of the fee to be paid by the associate members of the PCCs and the participation fee for observers.

Article 6 
Place and Frequency of Meetings

CITEL shall hold a Regular Meeting of the CITEL Assembly every four years, in the place and dates -approved by COM/CITEL in accordance with the principle of rotation set forth in the Regulations.

The CITEL Assembly may hold Special Meetings as provided in the Regulations.

Article 7 
Participation in the CITEL Assembly

Delegations


Each Member State is entitled to send a delegation to the CITEL Assembly. The delegation of each Member State may include a head of delegation, an alternate head of delegation, and such delegates and advisors as that State may accredit.

Secretary General of the Organization

The Secretary General of the Organization, or his representative, may participate with voice but without vote in the deliberations of the CITEL Assembly, both in the plenary sessions and in the committees and subcommittees.

Observers

The following may be represented by observers at a meeting of the CITEL Assembly with the right to voice but without vote:

a.
Permanent Observers to the Organization.

b.
Subject to COM/CITEL's approval, those American States that are not Members of the Organization and which have asked to participate in the meeting.

c.
Subject to COM/CITEL's approval, those Non-American States that are Members of the United Nations or its specialized Agencies and which have asked to participate in the meeting.

d.
Inter-American specialized organizations and entities of the Organization, and Inter-American intergovernmental regional organizations.

e.
The United Nations and its specialized agencies.

f.
International and national organizations that are parties to agreements or arrangements establishing relations of cooperation with the Organization, with its organs, organizations or agencies, when such agreements or arrangements provide for participation of observers. 

g.
Subject to COM/CITEL's approval, those international, regional, sub regional and national agencies and organizations that are involved in telecommunications/ICT activities in the region and which have asked to participate in the meeting.

h.
The Associate Members of the Permanent Consultative Committees.

Guests

Subject to COM/CITEL's approval and in consultation with the government of the host country, other persons or institutions not covered in this Article as may be deemed advisable, may attend the CITEL Assembly as guests, as defined in the Regulations.

Article 8
Officers of the CITEL Assembly

There shall be a Chair and two Vice Chairs of the CITEL Assembly, elected at the first plenary session, by an absolute majority of the Member States represented at the Assembly. Before the election of the Chair of the CITEL Assembly, the Chair of COM/CITEL shall serve as the provisional Chair.

Article 9
Agenda

COM/CITEL shall prepare the preliminary agenda for each CITEL Assembly meeting, and shall submit it to the Member States for consideration, at least three (3) months in advance of the opening of the CITEL Assembly Meeting. The Member States shall have thirty consecutive days to present their observations on the draft agenda to the Chair of COM/CITEL. On the basis of these observations, COM/CITEL shall draw up the final agenda.

The agenda so approved, may be amended or otherwise modified only during the Meeting of the CITEL Assembly by a vote of two thirds of the participating Member States.

Article 10 
Sessions and Meetings

Each Meeting of the CITEL Assembly shall consist of such Plenary Sessions as are required to complete the Agenda for the Meeting and the sessions of the Committees of the CITEL Assembly as provided under this Statute.

Article 11 
Committees

There shall be a Steering Committee, a Credentials Committee and a Style Committee, as further provided in the Regulations.

The CITEL Assembly may establish such other committees, subcommittees, and working groups when required.

Article 12 
Quorum

For Plenary Sessions, the presence of more than half of the Member States shall constitute a quorum.

For committees, subcommittees, and working groups of the CITEL Assembly, the presence of more than half of the Member States of the body concerned shall constitute a quorum.

Article 13 
Voting

The decisions of the CITEL Assembly shall be adopted at the plenary sessions and consensus shall always be sought. Each delegation of a Member State shall have the right to one vote. The right to vote does not imply an obligation to vote.

In the absence of consensus in the deliberations, the decisions of the CITEL Assembly shall be adopted by the vote of an absolute majority of the Member States participating, except in those cases where a two-thirds vote of the participating Member States is expressly required.

In the committees, subcommittees, and working groups, decisions shall be adopted by a simple majority.

For the purposes of this Statute, the term "absolute majority" means more than half of the votes of the Member States participating in a meeting of the CITEL Assembly. The term "simple majority" means more than half of those present and voting in any given session of a Committee, subcommittee, or working group.

CHAPTER THREE
THE PERMANENT EXECUTIVE COMMITTEE (COM/CITEL)

Article 14 
Membership

The Permanent Executive Committee (COM/CITEL) is the executive organ of CITEL. It is composed of representatives of thirteen Member States elected at the CITEL Assembly, who shall serve until the next Regular Meeting of the Assembly.

One of the members The Chair shall be the representative of the Member State hosting the meeting of the CITEL Assembly in which the election takes place. The Vice-Chair shall be the representative of the Member State in whose territory the next Regular Meeting of the CITEL Assembly will be held. In the election of the remaining eleven Member States, the principles of rotation and of an equitable geographic representation shall be observed, insofar as possible.

Article 15 
Installation Session and Officers

COM/CITEL shall be installed by the Chair of the CITEL Assembly before the closing of the Meeting at which the Member States that are to serve on COM/CITEL are elected.

At the installation session of COM/CITEL, the Chair of the CITEL Assembly shall be appointed Chair of COM/CITEL. The representative of the Member State that has offered to host the next Regular Meeting of the CITEL Assembly shall become the Vice-Chair of COM/CITEL.

Article 16 
Chair of COM/CITEL

The Chair of COM/CITEL shall have the following specific responsibilities:

a.
To preside over the meetings of COM/CITEL.

b.
To preside initially at the CITEL Assemblies.

c.
To represent CITEL before other Organs of the Organization, the governmental telecommunications/ICTs entities of the CITEL Members, and other organizations that participate in telecommunications/ICT development activities in the Americas.

d.
To supervise and coordinate the fulfillment of the responsibilities of COM/CITEL, especially during the interim between Regular Meetings. 

e.
To direct and coordinate the meetings and forums, that COM/CITEL may conduct with other entities of the regional telecommunications/ICT sector, or with other international entities.

f.
To coordinate with the General Secretariat of the OAS in accordance with its internal structure, the process of presenting candidacies for the position of Executive Secretary of CITEL. 

Article 17 
Functions of COM/CITEL

The following are functions of COM/CITEL:

a.
To carry out the decisions of the CITEL Assembly, taking into consideration the recommendations of the General Assembly of the Organization and the mandates from the Summit of the Americas related to telecommunications/ICTs.

b.
To carry out and enforce the objectives of Article 3 of this Statute.

c.
To set the date for the Regular and Special Meetings of the CITEL Assembly, the site for the Special Meetings of the CITEL Assembly, and to change either or both as necessary.

d.
To prepare the draft agendas for the Regular and Special Meetings of the CITEL Assembly and to submit them to the governments of the Member States of CITEL for consideration, through the Executive Secretary, pursuant to Article 9 of this Statute.

e.
To propose to the CITEL Assembly any amendments it may consider necessary to introduce to this Statute and the Regulations.

f.
To establish a work program for the Secretariat and for the office of the Chair of COM/CITEL for implementation of the decisions of the CITEL Assembly. 

g.
To adopt any urgent measures, which cannot be deferred until the next meeting of the CITEL Assembly and which shall remain in force until the CITEL Assembly can consider them.

h.
Through its Chair or some other designated member of COM/CITEL, to represent CITEL at world, regional, or national meetings or conferences on telecommunications/ICTs or related activities.

i.
With the cooperation of the Secretariat, to prepare studies, drafts of inter-American conventions and treaties, and any other documents relating to telecommunications/ICTs in the Hemisphere.

j.
Through the Secretary General and the appropriate Council of the Organization, to present to the General Assembly an annual report on the activities of CITEL.

k.
To establish such technical committees and working groups as it may consider necessary, determining their work programs.

l.
Within the framework of CITEL's objectives, to plan and coordinate inter-American activities in the area of telecommunications/ICTs.

m. To review and approve a work program based on the program-budget approved by the General Assembly and an annual proposed budget for CITEL in pursuance of the provisions of Article 112 (c) of the Charter of the Organization; ensuring the strictest possible economy, mindful of the obligation upon CITEL to achieve satisfactory results from the work programs undertaken.

n. To approve the annual training plan and oversee its implementation.

o. To ensure fulfillment of the Strategic Plan adopted by the Assembly.

p. To approve the participation of observers and guests in the meetings of the Assembly of CITEL.

q. To coordinate CITEL´s preparatory processes for the ITU´s Plenipotentiary Conference and meetings of the Council.

r. To provide the SG of the OAS the profile and the selection criteria for candidates to occupy the position of Executive Secretary of CITEL and receive nominations from interested Member States. 

s. To select three candidates to occupy the position of Executive Secretary of CITEL and provide the names to the Secretary General for his or her consideration to select one candidate in accordance with the OAS General Standards. 

t. To participate in the process of determining the membership, recruitment, and selection of the Secretariat of CITEL.

u. If no consensus is reached, Article 20 herein shall apply. 

Article 18 
Meetings and Headquarters of COM/CITEL

COM/CITEL shall meet at least once a year, in the country represented by its Chair, in another country, or at the headquarters of the General Secretariat of the Organization as the Committee may decide at its preceding meeting. In the event special meetings are held, they may be attendance-based or online.

Any Member State which is not a member of COM/CITEL may participate in the meetings of COM/CITEL and of its working groups, with voice but without vote. In the case of CITEL’s preparatory processes for the ITU Plenipotentiary Conferences, they shall have both voice and vote.

In consultation with COM/CITEL members, the Chair may invite representatives of specialized agencies or experts in matters to be considered at the meetings to advise as required.

The Member State elected to preside over COM/CITEL shall organize, at its expense, and under the exclusive responsibility of the Chair, an office in accordance with the Regulations.

Article 19 
Quorum

More than half of the members of COM/CITEL shall constitute quorum for a COM/CITEL meeting.

Article 20 
Voting

In the deliberations of COM/CITEL, each Member State shall have one vote, and in the absence of consensus, the decisions of COM/CITEL shall be adopted by the vote of an absolute majority of the quorum. However, on questions of procedure, decisions shall be taken by a simple majority of those present and voting. In the latter case, abstentions shall not be counted as votes cast. 

Article 21 
Travel Expenses

Travel expenses of the Chair of COM/CITEL or some other member acting on his behalf, to attend a meeting of an international agency as the representative of CITEL, shall be defrayed by the Organization as provided in the Organization's Program-Budget.

Travel expenses incurred by the members of COM/CITEL to attend its meetings or those of the CITEL Assembly shall be defrayed by the respective Member States they represent.

CHAPTER FOUR
PERMANENT CONSULTATIVE COMMITTEES (PCCs)

Article 22 
Purpose

The purpose of Permanent Consultative Committees is to provide advice to all those entities that constitute the regional telecommunications/ICT sector, in matters relating to their respective areas of competence.

Article 23 
Structure of the Permanent Consultative Committees

Organization

The CITEL Assembly shall organize the Permanent Consultative Committees it considers necessary to attain the objectives defined in Article 3 of this Statute and shall elect the host countries of the Permanent Consultative Committees, observing to the extent possible, the principles of rotation and an equitable geographic distribution.

Officers

The representative appointed by the host country of the Permanent Consultative Committee shall be the Chair of the Committee and shall have the duties set forth in the Regulations. Each Permanent Consultative Committee may establish up to three vice chairmanships.

The Member State that presides over the Permanent Consultative Committee shall organize, at its expense, and under the exclusive responsibility of the Chair, an office in accordance with the Regulations.

Meetings 

The Permanent Consultative Committees shall meet at least once a year preferably in the country holding the Chair, and those Committees shall decide on the date and place of the meeting. The Vice-Chairs shall be responsible for assisting the Chair in his duties, and may offer to host an additional meeting of the Consultative Committee if deemed necessary.

Each Consultative Committee may set up working groups which shall submit reports concerning their activities to the Consultative Committee.

Papers, studies, decisions, and draft resolutions of the Permanent Consultative Committees that are to be considered by the CITEL Assembly shall be submitted to COM/CITEL at least four months before a meeting of the CITEL Assembly takes place.

In the absence of consensus in the deliberations of the Permanent Consultative Committees, draft resolutions shall be adopted in accordance with the voting procedures set forth in the Regulations. The approval will always require the favorable vote of at least one-third of the Member States.

Article 24
Participation in the Permanent Consultative Committees: Members, 
Associate Members and Observers

The Member States and associate members of CITEL, whose rights and obligations are defined in this Statute, collaborate with a view to attaining the objectives of CITEL. /
Members

Each CITEL Member State may appoint a representative to each Permanent Consultative Committee. The representative shall be a specialist in telecommunications/ICTs, who may be removed or replaced by the Member State simply by notifying the Executive Secretary of CITEL of its decision to do so.

Associate Members

1.
Any academic entity, organization, institution, or industry related to telecommunications/ICTs which has legal personality in one of the Member States and with the approval of any such State, or which has legal personality in a non-Member State and with the approval of three Member States of CITEL, may become an associate member of a Permanent Consultative Committee. The Member States shall notify the Chair of COM/CITEL in writing of the names of the entities, organizations, or institutions they have approved. Any entity, organization, or institution shall cease to be an associate member in the event that any of the Member States withdraws its approval.

2.
An international or regional inter-governmental organization with multiple memberships of States of the Americas that is related to telecommunications/ICTs and has legal personality may become an associate member of a Permanent Consultative Committee with the approval of COM/CITEL. This international or regional organization shall cease to be an associate member in the event that approval is withdrawn by COM/CITEL. 

3.
Associate members of a Permanent Consultative Committee may fully participate in all the activities of that Permanent Consultative Committee, with voice but without vote. They may present technical papers, contributions to CITEL Working Groups, including draft Resolutions, Recommendations and Decisions, with exception to non-informative documents to the CITEL Working Groups on the Preparations of CITEL for ITU Conferences and Assemblies, and receive the documents of the Committee to which they pertain.

Observers

The terms and manner of participation of observers are dealt with in the Regulations.

CHAPTER FIVE
THE SECRETARIAT

Article 25 
Purposes and Functions

The Secretariat is the central and permanent administrative organ of CITEL. It shall coordinate the administrative services required for implementing the decisions of the CITEL Assembly, COM/CITEL, and the Permanent Consultative Committees, and it shall perform such other functions as are assigned by those organs.

Article 26 
The Executive Secretary of CITEL

COM/CITEL shall propose to the Secretary General a short list of three candidates for the position of Executive Secretary of CITEL, whose functions shall include: 
a.
Performance of technical and administrative duties entrusted to the Secretariat, and coordination of the administrative services provided by the Secretariat.

b.
Preparation and submission to COM/CITEL and to the Secretary General of the Organization of the proposed Program-Budget of income and expenditure of CITEL.

c.
Representation of the Secretary General of the Organization, when so authorized, with voice but without vote, in the meetings of the CITEL Assembly, COM/CITEL, and the Permanent Consultative Committees.

d.
Assistance in the coordination and implementation of the work plans of the Permanent Consultative Committees and the working groups of COM/CITEL.

e.
Preparations for holding the Regular and Special Meetings of the CITEL Assembly.

The Executive Secretary of CITEL shall perform those functions in accordance with the General Standards Governing the Operation of the General Secretariat of the Organization ("General Standards") and such other rules and regulations that apply to the General Secretariat and its personnel.

Article 27 
Secretariat Services

The General Secretariat of the Organization shall provide secretariat services to CITEL in accordance with the allocation of funds in the Program-Budget of the Organization and the Secretary General shall appoint the technical and administrative personnel provide those services in accordance with the General Standards and such other rules and regulations governing the operations of the General Secretariat of the Organization. 
CHAPTER SIX
EXPENSES AND FUNDS OF CITEL

Article 28 
CITEL Funding Sources

The resources of CITEL operations will come from:

a.
The Regular Fund of the Organization; and

b.
Specific Funds.

Each Member State of CITEL shall bear the expenses of its representatives.

Article 29 
Specific Funds

The General Secretariat shall establish the following Specific Funds, pursuant to Article 74 of the General Standards for the Operations of the General Secretariat of the Organization.

a.
A Supplementary Fund for the Activities of the Permanent Consultative Committees to be funded by voluntary contributions from CITEL Members and by fees from associate members, as determined by the CITEL Regulations.

b.
A Supplementary Fund for Development Activities within CITEL's work program, to be funded by specific gifts, donations, and contributions.

c.
A Supplementary Fund for Support of General Operations, to be funded by voluntary contributions of CITEL Member States.

Accounting for these Specific Funds shall be carried out in accordance with the General Standards and Financial Rules and Regulations of the Organization.

CHAPTER SEVEN
OFFICIAL AND WORKING LANGUAGES

Article 30 
Official Languages

English, French, Portuguese, and Spanish are the official languages of the CITEL.

Article 31 
Working Languages

Spanish and English shall be the working languages. For the Regular and Special Meetings of the CITEL Assembly, the Executive Secretary shall inquire of the CITEL Members concerned if simultaneous interpretation into French and Portuguese will be necessary. The working documents of CITEL shall be made available in Spanish and English. Delegations may present their proposals to the CITEL Assembly in any of the official languages of CITEL.

Article 32 
Documents

The draft resolutions, recommendations and decisions, and any amendments thereto, as well as the decisions of the CITEL Assembly, shall be published in the official languages. The CITEL annual report and the reports of the CITEL Assembly meetings shall be published in the official languages. Other documents emanating from CITEL shall be published in the working languages.

CHAPTER EIGHT
GENERAL PROVISIONS REGARDING THE STATUTE AND RULES OF PROCEDURES

Article 33 
Governing Norms

CITEL shall be governed by the present Statute, by its Regulations, and by the resolutions of the General Assembly of the Organization.

Article 34 
Amendments

The present Statute, approved by the General Assembly of the Organization, may be amended only by the General Assembly, at its own initiative or upon CITEL's request as provided under CITEL's Regulations.

Article 35 
CITEL Regulations

CITEL shall adopt its Regulations in accordance with this Statute and shall submit them to the General Assembly of the Organization with its first annual report.

Article 36 
Entry into force

The present Statute shall enter into force on the date of its approval by the General Assembly.

ANNEX 2

REFORM OF THE REGULATIONS OF 
THE INTER-AMERICAN TELECOMMUNICATION COMMISSION (CITEL)
/
(For the information of the OAS General Assembly)

CHAPTER I 

NATURE, ORGANIZATION AND MEMBERSHIP

Article 1 

Nature

1.
CITEL is governed by its Statute and these Regulations. The Regulations complement the Statute, which was approved by Resolution of the OAS General Assembly, and serve to provide more specific rules for the operation, administration, and procedures of CITEL for the achievement of its purposes and objectives. 

2.
In case of conflict between the Statute and these Regulations, the Statute shall take precedence.

3.
The technical autonomy of CITEL, established pursuant to the Statute, includes: 

a.
The capacity and competence to freely program its activities within the scope of Article 1 of the Statute; 

b.
A direct technical relationship with the General Assembly of the Organization of American States (hereafter "the Organization") notwithstanding its obligation to submit its Annual Report of activities to the Permanent Council of the Organization, so that the Council has the opportunity to present its observations and recommendations to the General Assembly pursuant to Article 91(f) of the Charter of the Organization; 

c.
Direct contact with the Secretary General of the Organization for all administrative and budgetary matters; 

d.
Competence to establish relations with other international organizations that participate in the development of telecommunications/information and communication technologies (ICT) (hereinafter telecommunications/ICT) throughout the American States; and 

e.
Participation in the planning of technical assistance to CITEL members. 

Article 2

Organization

CITEL fulfills its objectives through: the CITEL Assembly, the Permanent Executive Committee (COM/CITEL), the Permanent Consultative Committees, and the Secretariat. The aforementioned shall include such committees, sub-committees, working groups and ad hoc groups, joint working groups and rapporteurships as may be established in accordance with these Regulations.

Article 3

Applications for Membership
Any American State which is not a member of the Organization and wants to join CITEL must submit its membership request to the Secretary General of the Organization, who shall transmit it to COM/CITEL for study and recommendation before it is considered by the CITEL Assembly and approved by the General Assembly of the Organization. 

Article 4

Liaison
Each Member State shall notify the Executive Secretary of CITEL, in writing, within thirty days of the termination of the Regular Meeting of the CITEL Assembly, the name of the institution and the person within the institution that will serve as the official liaison between CITEL and that Member State with respect to telecommunications/ICT. The person appointed shall serve as the official to whom and from whom, official correspondence shall be addressed and exchanged, including all notices, technical contributions to meetings, reports of meetings, and accreditation letters. 

CHAPTER II 

THE CITEL ASSEMBLY

A. MEETINGS

Article 5 

Regular Meetings
1. 
CITEL shall schedule the Regular Meeting of the CITEL Assembly, preferably every four years, during the first quarter of the year. 

2. 
The exact date of the ordinary meeting of the Assembly will be discussed and approved by COM/CITEL at least one year before said Assembly.

3. 
The Regular Meetings shall be numbered consecutively. 

Article 6

Meeting Site, Principle of Rotation
In application of the principle of rotation in selecting the country where a Regular Meeting of the CITEL Assembly is to take place, it is understood that the Regular Meeting shall not be held in the territory of a Member State if another Member State in which fewer meetings have been held should offer its territory for this purpose Recognized regional affinities shall also be considered when applying the principle of rotation, e.g. North America, Central America, Andean, Caribbean Region, or other distinguishable regional affinities. 

Article 7

Special Meetings
In special circumstances, at the initiative of the General Assembly of the Organization, on the recommendation of any Council of the Organization, or at the initiative of COM/CITEL, the CITEL Assembly may hold a Special Meeting to consider specific matters, if those matters are of such importance as to preclude waiting for the next Regular Meeting of the Assembly. COM/CITEL will convene and set the date and place for such Special Meeting, subject to available funding. 

Article 8 

Alternative Site for the Meetings
If for any reason a Regular or Special Meeting of the CITEL Assembly cannot be held in a selected country, it shall be held at the General Secretariat of the Organization headquarters, unless one of the Member States, with sufficient advance notice, offers to host the Assembly, in which case COM/CITEL may agree to hold the meeting in that country. 

Article 9 

Notice of Convocation of Meetings
The Secretary General of the Organization, or by delegation, the CITEL Executive Secretary, shall transmit the notice of convocation of the CITEL Assembly Meeting and the invitations to the participants as soon as the country offering to host the Assembly confirms to the CITEL Secretariat the exact date, city and specific location for the meeting, and that it has available sufficient funds for that purpose. The country offering to host the Assembly shall provide this information to the Executive Secretary and to COM/CITEL at least one year before the next Regular Meeting of the CITEL Assembly. 

B. PARTICIPANTS

Article 10 

Delegations
“Delegation” means the person or persons designated as representatives of a country to participate in the Assembly. If the delegation is composed of more than one delegate, a head of delegation shall be designated. 

Each head of delegation may delegate his duties to the alternate head, or if there is none, to any other member of the delegation. Each Member State shall endeavor to designate to its delegations representatives who are versed in telecommunications/ICT. Delegations shall have the right to participate with voice and vote, in all public and private meetings of the Assembly, including its committees, subcommittees, working groups and ad hoc groups, in accordance with these Regulations and any special Rules of Procedure adopted for such meetings. 

Article 11

Credentials
Accreditation of the members of each delegation shall be made by the respective governments by means of written communications to the Executive Secretary, granting the delegates full powers to participate in the decisions on subjects included in the agenda of the sessions of the Assembly. 

Article 12 

Order of Precedence
At the informal heads of delegation meeting prior to the opening session of the Assembly shall establish an order of precedence for the delegations. This order of precedence shall be used for the delegations' location in the meeting room, in the voting process and in the use of the floor whenever the delegations are requested to give their opinions on some subject-matter. 

Article 13 

Permanent Observers to the Organization
1. 
States that are Permanent Observers to the Organization shall enjoy the same status in the CITEL and any of its organs. They shall accredit their respective representatives to participate in the meetings of the CITEL Assembly, by means of a written communication addressed to the Executive Secretary. 

2. 
The representatives of the Permanent Observers may attend the public sessions of the CITEL Assembly Meetings, and of its principal committees and, when invited by the corresponding presiding officer, the private sessions. With the permission of the presiding officer, Permanent Observers may speak at any meeting. 

Article 14

Observers from Inter -American Specialized Organizations, Organs of the OAS,
 and Inter-American Intergovernmental Regional Organizations
Representatives of Inter American specialized organizations and organs of the OAS, and Inter-American intergovernmental regional organizations may attend the CITEL Assembly as observers. With the permission of the presiding officer, those representatives may speak at the meeting or address the meeting in writing. 

Article 15

Observers from the United Nations
Representatives of the United Nations and its specialized agencies may attend the Meetings of the CITEL Assembly as observers. With the permission of the presiding officer, they may speak at the meeting or address the meeting in writing. 

Article 16 

Other Observers
1. 
International and national organizations that are parties to agreements or arrangements establishing relations of cooperation with the Organization, its organs, organizations or agencies may also attend the CITEL Assembly meetings when such agreements or arrangements provide for the participation of observers. 

2. 
Subject to COM/CITEL's approval, the following may send observers to the CITEL Assembly: 

a. 
American States that are not Members or Permanent Observers of the Organization who have asked to participate in the meeting. 

b. 
Non-American States that are Members of the United Nations or its specialized agencies who have asked to participate in the meeting. 

c. 
International, regional, subregional, and national agencies and organizations that are involved in telecommunications/ICT activities in the region who have asked to participate in the meeting. 

3. 
The observers referred to in this Article may speak at the plenary session of the CITEL Assembly or at the sessions of its principal committees, only when invited to do so by the corresponding presiding officer, because of special interest or expertise in a specific topic of discussion. Similarly, such observers may provide written statements on such topics when expressly authorized or requested to do so by the presiding officer.

4. 
The participation of the observers referred to in this Article, before the CITEL Assembly, is without prejudice to the status that they may have, as associate members of the PCC, in accordance with Article 73 of the Regulations 

5. 
Unless otherwise specified by COM/CITEL, any State or entity referred to in Article 16 that wishes to participate in a meeting of the CITEL Assembly as an observer, shall apply to attend, in writing, to the Chair of COM/CITEL, at least sixty days before the anticipated opening of that meeting of the CITEL Assembly. The Chair of COM/CITEL shall consult such applications with the Members of COM/CITEL, and if there are no objections, the corresponding invitations shall be extended in accordance with Article 9 of these Regulations. 

Article 17

Observers Participation of associate members

Active associate members may attend the public sessions of the CITEL Assembly as observers. These observers may speak at the plenary sessions of the CITEL Assembly or at the sessions of its principal committees only when invited to do so by the corresponding presiding officer because of special interest or expertise in a specific topic of discussion. Similarly, such observers may provide written statements on such topics when expressly authorized or requested to do so by the presiding officer. 

Article 18

Observer's Participation Fee
1.
Distribution of documents of the meetings of the CITEL Assembly to the categories of observers identified in Articles 13, 14 and 15 of these Regulations, shall be governed by the applicable principles, practices and rules of the Organization. 

2.
Distribution of documents of the meetings of the Assembly to the observers identified in Article 16 shall be conditioned upon payment of a fee to cover the administrative cost of that category of observer's participation in the meeting. This fee, called a "participation fee", shall be equivalent to 15% of the "contributory unit" corresponding to an associate member. 

3.
Notwithstanding the foregoing, COM/CITEL may decide to exempt payment of the participation fee by any observer, covered by Article 16, where CITEL is exempted from making similar payments to that observer, on the basis of reciprocity. 

Article 19

Guests
1.
Subject to COM/CITEL's approval and in consultation with the government of the host country, any person or entity not covered in Article 16, that is a recognized authority or that has a particular interest in the field of telecommunications/ICT, may attend the meetings of the CITEL Assembly as a guest. COM/CITEL will develop guidelines to determine qualifications for guests.

2.
Individuals or entities wishing to participate as guests to a meeting of the CITEL Assembly, under this Article, should apply in writing to the Chair of COM/CITEL no later than forty five days prior to the scheduled start of the CITEL Assembly meeting. The Chair of COM/CITEL will consult with COM/CITEL members and, with their consent, extend the corresponding invitations pursuant to Article 9 of these Regulations, unless the Government of the host country objects. 

3.
Guests may attend the plenary meetings and the meetings of the committees for the sole purpose of following the discussions. However, they may take part in committee discussions only if they are requested to do so by the Chair of the Committee and there is no objection from any Member State present. Guests shall not receive copies of contributions, papers or reports of the proceedings, unless COM/CITEL decides to provide the documents to a guest when it approves an invitation. 

C. ASSEMBLY OFFICERS

Article 20 

Election of the Chair and Vice Chairs

The Assembly Chair and both Vice Chairs shall be elected in the first plenary session, in accordance with the procedures outlined in Article 8 of the Statute. These officials will remain in office until the Assembly is adjourned. 

Article 21 

Duties of the Chair of the CITEL Assembly
1. 
The Assembly Chair shall: 

a. 
Convoke plenary sessions; 

b. 
Establish the order of business of the sessions; 

c. 
Open and close the plenary sessions and direct their discussions; 

d.
 Grant the floor to the participants in the order in which they request it, giving precedence to representatives of the Member States when appropriate; 

e. 
Put the topics under discussion to a vote, and announce the decisions taken; 

f. 
Rule on points of order being submitted to the Assembly for consideration; 

g. 
Establish the working committees, and 

h. 
In general, ensure compliance with these Regulations.

2. 
When any speaker departs from the topic under discussion the Assembly Chair may draw this to his attention. Likewise, during the discussion of a topic, the Chair may propose limitation of the time to be allowed to speakers, limitation of the number of times a participant may speak, closure of the list of speakers, or closure of discussion. He may also propose the suspension or adjournment of a session, or postponement of discussion of the matter under consideration. 

Article 22 

Participation by the Assembly Chair in Voting and Discussion
The Assembly Chair shall not participate from the chair in a substantive discussion, nor shall vote on any matter before the plenary sessions of the Assembly. 

Article 23 

Duties of the Vice Chairs Acting as Chair
If the Chair is absent from a session or from part of it, one of the Vice Chairs shall take his place, according to the order of precedence, and shall enjoy the same powers and duties as the Chair. 

Article 24 

Absence or Impediment of the Chair and Vice Chairs
In the event of the absence or impediment of the Chair and the Vice Chairs of the CITEL Assembly, the Meeting shall be presided over by one of the Chairmen of the working committees, in accordance with the order in which those committees are numbered. 

D. AGENDA

Article 25 

Agendas for Regular Meetings
1. 
COM/CITEL shall prepare a preliminary agenda for each Regular Meeting of the CITEL Assembly, to be provided to the Member States for their consideration at least three months in advance of the anticipated opening of the Assembly. 

2. 
In preparing the preliminary agenda, COM/CITEL shall take into account the topics proposed by the governments of the Member States, those mandated by the General Assembly of the Organization, and may take into consideration those recommended by other organs of the Organization. 

3. 
The Member States shall have thirty days to present their observations on the preliminary agenda to the Chair of COM/CITEL. On the basis of these observations, COM/CITEL shall draw-up the agenda for the Assembly meeting. 

4. 
The agenda so approved may be amended or otherwise modified only during the Regular Meeting of the CITEL Assembly by a vote of two thirds of the participating Member States. 

Article 26

Agendas for Special Meetings
The agenda of each Special Meeting of the CITEL Assembly shall be confined to the subject or subjects for which the Meeting was convoked. The procedures and time periods for the preparation of the agenda of a Special Meeting shall be established in each case by COM/CITEL. 

Article 27

Reports and Proposals
1. 
In general, the CITEL Assembly shall consider two kinds of papers: reports and proposals. Reports shall be informative in nature, while proposals shall be submitted to the Assembly for its consideration. During an Assembly meeting, other forms of work or technical contributions may be requested. The documents thus submitted shall not include any information of a promotional or commercial nature. 

2. 
Reports and proposals shall normally be presented to the Executive Secretary fifteen days in advance of the date set for the opening of the CITEL Assembly, in order to permit their distribution to the Member States in CITEL working languages, together with the report of COM/CITEL and that of the Secretariat. Documents that do not meet the deadlines set in this Article will be presented at the meeting of heads of delegation to determine whether they are to be considered as information or working documents during said meeting. The Executive Secretary shall make such documents available to the Member States as they are received, by the most suitable means, before the start of a meeting. 

E. SESSIONS

Article 28 

Informal Meeting of Heads of Delegations
Prior to the inaugural session, the heads of delegations of the Member States or their alternates shall meet informally, upon being called together by the Chair of COM/CITEL, to agree on the various aspects concerning the organization of the work of the CITEL Assembly. 

Article 29

First Plenary Session
The first plenary session shall be held as soon as possible after the CITEL Assembly Meeting has been inaugurated. At that session, the CITEL Assembly shall elect its officers, and establish the committees referred to in Chapter II section F of these Regulations. Immediately thereafter the working committees shall be installed and their respective officers elected. 

Article 30

Adoption of Decisions
The CITEL Assembly shall adopt its decisions in the form of resolutions, recommendations and declarations, at its plenary sessions. The Secretariat shall distribute those decisions immediately after their adoption. 

Article 31

Decisions with financial repercussions 
Decisions with financial repercussions for the Organization and for CITEL shall include an estimate of the corresponding cost. 

Article 32 

Public and Private Sessions 

1. 
Plenary sessions at the Assembly and of the working committees shall be public. However, if the Chair so provides or any representative Member State so requests, the session shall be private, and shall so continue unless the members participating in the session decide otherwise. 

2. 
Private Sessions may only be attended by the heads of delegations of the Member States, the members of the delegations designated by those heads and such Secretariat personnel as the Chair of the respective body may expressly authorize in each case. 

3.
All decisions taken by the CITEL Assembly in a private plenary session shall be announced at the next public plenary session. 

4. 
No plenary, committee, subcommittee, ad hoc group, or working group session shall be held unless the place and time have been announced to participants sufficiently in advance to permit them to attend. 

F. COMMITTEES 

Article 33 

Steering Committee 

1. 
The Steering Committee is made up of the Chair of the CITEL Assembly, who shall preside over it, the two Vice Chairs, and the Chairmen of the working committees. 

2. 
The Chair of the CITEL Assembly shall convoke the Steering Committee whenever he deems it desirable for the best performance of the work of the Assembly. 

3. 
The task of the Steering Committee is to resolve any difficulties that may arise regarding the functioning of the CITEL Assembly and to suggest appropriate solutions to the committees or to a plenary session. For the effective operation of the CITEL Assembly, it shall coordinate the work of the working committees. 

Article 34 

Credentials Committee
1. 
The Credentials Committee is composed of the representatives of three member states elected at the first plenary session of the CITEL Assembly. The Committee shall elect its Chair. 

2. 
The Credentials Committee shall examine the credentials of the delegations and submit a report, before the election of the COM/CITEL members and Chairs of the PCCs, to the CITEL Assembly forthwith. 

Article 35 

Style Committee
1. 
The Style Committee is composed of the representatives of four Member States elected at the first plenary session of the CITEL Assembly, each of which shall represent one of the four languages. 

2. 
The Style Committee shall receive the drafts of resolutions and recommendations adopted by committees before they are submitted to a plenary session of the Assembly for its consideration, and shall introduce in them such style changes as it deems necessary. If the Style Committee notes that a draft suffers from defects of form that it cannot correct, then it shall raise the question with the committee concerned, or at a plenary session of the Assembly. 

Article 36 

Drafting Committee
The Drafting Committee for the working sessions of the Plenary meetings and for the Final Report of the Assembly, shall be designated during the first Plenary Session and shall be composed of the first four delegates by order of precedence who volunteer. The Drafting Committee shall draft the minutes of the meeting of the informal session, of each Plenary session, of the inaugural and closing sessions, as well as the Final Report of the Assembly. The Committee shall present to each Plenary Session a draft report of all preceding sessions. 

Article 37

Working Committees
1. 
The CITEL Assembly shall establish such working committees as it deems desirable for consideration of the various topics on the agenda. 

2. 
A working committee is made up of the delegations of the Member States that wish to take part in that committee. 

3. 
Each working committee shall elect a Chair, and may also elect a vice-Chair and a rapporteur.

4. 
Each working committee shall study the topics assigned to it by the CITEL Assembly and shall present to the plenary session a report on its discussions, the draft resolutions or proposals considered, and its recommendations. 

Article 38 

Subcommittees and Working Groups
1. 
Each working committee may establish such subcommittees and/or working or drafting groups, as it considers advisable. A working committee may also authorize its Chair to appoint to the subcommittees or groups, members who reflect the different views that have been expressed on the matters which the subcommittee or group is to consider. 

2. 
Each subcommittee may establish such working or drafting groups as it may consider necessary. The Chair of each such group shall present to the body that established it, its conclusions or recommendations. 

3. 
Delegations that are not members of a subcommittee, working group, or drafting group, shall have the right to participate in the meetings of these bodies with voice but without vote. 

G. QUORUM

Article 39

Quorum
1. 
For Plenary Sessions, the presence of more than half of the Member States shall constitute a quorum. 

2. 
For committees, subcommittees, and working groups of the CITEL Assembly, the presence of more than half of the members of the body concerned shall constitute a quorum. 

H. DEBATES AND PROCEDURES

Article 40 

Proposals and Amendments
1. 
Proposals must be presented in writing to the Secretariat by the Member State delegations no later than the day before the session at which they are to be discussed or submitted to a vote, in order to be distributed in the CITEL working languages to participating Member States before deliberation of them begins. However, if no Member State objects, the Chair of the body that is required to deal with the matter may authorize discussion of a proposal that was not duly distributed in time and form. 

2. 
The delegation that presents a proposal shall indicate the working committee that should study it, unless the proposal is one that is required to be submitted to a plenary session for discussion. In case of doubt, the Chair of the Assembly shall decide.

3. 
Motions to amend a proposal may be made during the deliberations on the proposal. 

4. 
A motion is considered an amendment to a proposal if it merely adds to, deletes from, or revises part of a proposal. A motion that would totally replace the original proposal, or that is not directly related to it, shall not be considered as an amendment. 

Article 41 

Withdrawals of Proposals
A proposal or an amendment may be withdrawn by its proponent before it has been put to vote. Any delegate may present again a proposal or amendment that has been withdrawn. 

Article 42 

Reconsideration of Decisions
Proposals concerning decisions that have already been taken may be reconsidered, if a request to do so is made prior to the adjournment of the session at which the proposal was voted upon, or at the session immediately following. In the case of a motion for reconsideration, the floor shall be granted to one speaker to second the motion and to two other speakers to oppose it, after which the motion shall be submitted to a vote. For approval of such a motion, the affirmative vote of two-thirds of the members of the body concerned is required. When the motion for reconsideration has been approved, the discussion and vote on the substance of the matter shall be governed by the applicable provisions of these Regulations. 

Article 43

Points of Order
During the discussion of a matter, any delegation may raise a point of order, which shall be decided upon immediately by the Chair. Any representative of a delegation may appeal the decision of the Chair, in which case the appeal shall be put to a vote. When raising a point of order, a representative may not speak on the substance of the matter under discussion. 

Article 44

Suspension of Discussion
The Chair or any representative of a delegation may make a motion that discussion be suspended. Only two such representatives may speak briefly in favor of such a motion and two against it, after which it shall be immediately put to a vote. 

Article 45

Close of Discussion
1.
Any representative of a delegation may make a motion that debate be closed when he/she considers that a topic has been discussed sufficiently. This motion may be opposed by two representatives of delegations, after which it shall be declared approved if it receives the vote of two-thirds of the delegations present at the session. The Chair may limit the time allowed to speakers under this Article. 

2. 
The Chair may close the debate if he/she considers that it has become repetitive, or if it no longer addresses the issue at hand. In this case, the Chair shall take into consideration the issues which have up to then obtained consensus and establish the way in which the meeting shall proceed. Two delegations may speak briefly against such a decision, after which it shall be declared approved if it receives the vote of two-thirds of the delegations present at the session. 

Article 46

Suspension or Adjournment of a Session
During the discussion of any topic, a representative of a delegation may make a motion that the session be suspended or adjourned. Such motions shall be put to a vote immediately, without discussion. The Chair may limit the length of the remarks of the representative who proposes suspension or adjournment of the session. 

Article 47

Order of Procedural Motions
Except as provided in Article 42, the following motions shall have precedence over all other proposals or motions, in the order set forth below: 

a. 
Suspension of the session. 

b. 
Adjournment of the session. 

c. 
Suspension of discussion of the topic under consideration. 

d. 
Close of the debate of the topic under consideration. 

Article 48

General Provisions for All the Deliberative Bodies of the CITEL Assembly Meeting
The general provisions relating to discussion contained in this chapter shall be applicable to the plenary sessions, and to the committees, subcommittees, and working groups of the CITEL Assembly. 

I. VOTING

Article 49

Voting on Proposals
Once debate is closed, and if the proposals presented are not approved by consensus, those proposals, together with any proposed amendments, shall be put to a vote. Proposals shall be voted upon in the order in which they are presented, unless the respective body decides to the contrary. After the Chair has announced the start of the voting, no representative may interrupt it, except for a point of order relating to the manner in which the voting is being conducted. The process of voting and vote-counting shall end when the Chair announces the result. 

Article 50

Abstentions
For the purpose of establishing the necessary majority, abstentions shall be counted as votes cast. 

Article 51
Ties
In the event of a tie, the proposal voted on shall be considered to have been rejected. 

Article 52

Repeat Vote
Should any doubt arise as to the results of a vote, any delegation may request that the vote be repeated immediately. The new vote shall be limited to the same delegations that took part in the original vote. 

Article 53

Voting on amendments

1.
When an amendment to a proposal is presented, the amendment shall be voted on first. When two or more amendments to a proposal are made, the CITEL Assembly shall take a vote first on the one that departs furthest from the original text. The other amendments shall be voted upon in like order. In case of doubt in this regard, they shall be voted upon in the order of their presentation. 

2.
When the adoption of an amendment necessarily implies the exclusion of another, the latter amendment shall not be put to a vote. If one or more of the amendments are adopted, the complete proposal as amended shall be put to a vote. 

3.
If any delegation so requests, a proposal or amendment shall be put to a vote by parts. If any delegation is opposed to that request, the body concerned shall decide whether the voting should be by parts. If the request for voting by parts is accepted, the various parts of the proposal or amendment that are accepted shall be voted upon as a whole. If all the operative parts of a proposal or amendment are rejected, it shall be deemed that it has been rejected entirely.

J. ELECTIONS 

Article 54 

Rules of procedure

1. 
If no candidate obtains the vote of an absolute majority of the participating Member States on the first ballot, a second, or if necessary a third ballot shall be taken, limited to the two candidates receiving the largest number of votes. If after the third ballot no candidate has obtained the required majority, the election shall be suspended for a period of up to twenty-four hours. When the election is resumed, up to two additional ballots shall be taken. If neither of the two candidates is elected, the balloting procedure established in this Article shall be started again, with respect to the candidates who are presented. 

2. 
When two or more elected posts are to be filled at the same time and under the same conditions, the candidates obtaining the vote of an absolute majority on the first ballot shall be declared elected. If the number of candidates obtaining such majority is less than the number of persons or members to be elected, there shall be additional ballots to fill the remaining posts, the voting being limited to the candidates who have received the most votes on the previous ballot, in such a way that the number of candidates will not be more than twice the number of posts remaining to be filled. 

3. 
In case of a tie among two or more candidates or Member States, as the case may be, who have received at least the required majority, if the number of places to be filled is less than the number of candidates or Member States who have received the same number of votes, another ballot shall be taken. If the tie is not broken in this second ballot, the elections shall be decided by lot. 

K. DOCUMENTS

Article 55

Summary Minutes
Summary minutes shall be kept of the open plenary sessions and of the open committee meetings of the CITEL Assembly. The Secretariat of CITEL shall distribute the summary minutes to the delegations as promptly as possible. The delegations shall present to the Secretariat, within twenty-four hours following the distribution of the summary minutes, any corrections of style they consider necessary. The minutes so corrected and the appendices shall be published as part of the official documentation of the CITEL Assembly. The appendices of the summary minutes shall contain the complete statement of a delegation if the delegation so requests. 

Article 56

Summary of the Activities
After the close of the Assembly Meeting, the Secretariat shall prepare and distribute the final report of the Assembly, containing a summary of the activities carried out by it, which shall include background information on the Assembly; the list of officers of the Assembly and of the Committees, Subcommittees, Working groups and ad hoc groups; the official list of participants; a brief summary of the sessions held, and the decisions adopted by the Assembly in their final form. This document shall be prepared in the four official languages. For this purpose, the Secretariat may request the advice of the delegations to the Permanent Council of the Organization that represent the countries where those languages are spoken, and of COM/CITEL. 

Article 57

Filing of Documents
The Secretariat shall be the custodian of the official documents and files of the meetings of the Assembly. The Chair of COM/CITEL shall keep in his possession copies of all these documents and files. 

CHAPTER III 

THE PERMANENT EXECUTIVE COMMITTEE (COM/CITEL)

Article 58

Length of Term

The Officers and members of COM/CITEL shall occupy their positions until the election of the new members at the next Regular Meeting of the CITEL Assembly. 

Article 59 

Appointment of Representatives of COM/CITEL
The institution designated to act on behalf of each Member State elected to COM/CITEL, shall appoint a principal representative and an alternate representative, both of them specialized in telecommunications/ICT matters, and the Member State may replace them as it deems advisable. The names of the representatives shall be communicated in writing to the Executive Secretary as soon as they are appointed. 

Article 60

Functions 

The functions of COM/CITEL are set out in Article 17 of the Statute. 

Article 61

Work Program
1.
COM/CITEL shall prepare, at each meeting, its work program for the intervening period until its next meeting, and shall set the date and place for its meetings 

2.
COM/CITEL may establish technical committees, subcommittees, working groups and ad hoc groups, joint working groups and rapporteurships to perform its functions. 

Article 62

Duties of the Chair
The Chair of COM/CITEL is an ex officio member of all committees of CITEL and shall have the following duties in addition to those identified in the Statute: 

a. 
To preside provisionally over the Regular and Special Meetings of the CITEL Assembly until the Chair of the Assembly is elected. 

b. 
To represent CITEL before other organs of the Organization, the governmental telecommunications/ICT entities of the CITEL Members, and other organizations that participate in telecommunications/ICT development activities in the American States. 

c. 
To see that the functions of COM/CITEL, as provided in Article 17 of the Statute, are performed. 

d. 
In cooperation with the Executive Secretary, to draw up the agendas for the meetings of COM/CITEL, in consultation with the other members. 

e. 
To speak for COM/CITEL to the Secretary General of the Organization, and to communicate to him the decisions that COM/CITEL has adopted. 

f. 
To communicate through the Executive Secretary with the governments of the Member States of CITEL and institutions interested in the objectives of CITEL regarding matters relating to the functioning of CITEL. 

g. 
To represent CITEL, when COM/CITEL so authorizes him, at public functions and at meetings of international organizations, with authority to delegate this representation to another member of COM/CITEL. 

h. 
Through the Executive Secretary of CITEL, to present to the Secretary General of the Organization an annual progress report on the activities of CITEL to comply with Article 91 (f) of the Charter of the Organization. 

i. 
With the assistance of the Executive Secretary, to make known and to coordinate on behalf of COM/CITEL, the work of the technical committees, and working groups established by COM/CITEL and see that it is carried out. 

j. 
To coordinate the work of the Permanent Consultative Committees, and to see that it is carried out. 

Article 63 

Order of Succession
In the event of temporary impediment of the Chair of COM/CITEL to serve, the Vice-Chair shall replace him/her. In the event of impediment of both, the eldest of the Chairs of the Permanent Consultative Committees shall exercise the duties of the Chair while the impediment lasts. 

Article 64

Headquarters of COM/CITEL
1. 
The Member State elected to preside over COM/CITEL shall organize and maintain during its term, at its sole expense, and under the exclusive responsibility of the Chair, an office composed of a full time assistant to the Chair, and all necessary technical and administrative personnel. In addition, that Member State shall provide premises for the office and for meetings, as well as other suitable work facilities for the best possible performance of COM/CITEL's duties and responsibilities. For all purposes, the office shall be responsible exclusively to the Chair of COM/CITEL, and shall not be dependent upon the General Secretariat of the Organization. 

2. 
The Chair of COM/CITEL shall maintain close cooperative and working relations with the Executive Secretary for purposes of coordination and liaison, as well as for the best possible performance of the various tasks of COM/CITEL. The Chair of COM/CITEL shall send copies of all official correspondence sent or received by him to the Executive Secretary. 

Article 65

Rules of procedure
1. 
The main rules governing COM/CITEL meetings, quorum, voting and travel expenses are those contained in Articles 18 to 21 of the Statute 

2. 
COM/CITEL shall adopt its decisions in the form of resolutions, recommendations, or decisions at its plenary sessions. 

3. 
In order to ensure their due deliberation, all draft resolutions, recommendations or decisions presented must be distributed in writing in the CITEL working languages to participating delegations, before the start of the session in which they are to be debated or submitted to a vote. However, if there is no objection on the part of any COM/CITEL Member State present at the meeting, a proposal written in only one of the working languages of CITEL may be discussed and decided upon. 

4. 
If for any reason a regular Meeting of COM/CITEL cannot be held in the country of the Chairperson, it shall be held at the General Secretariat of the Organization headquarters, unless one of the Member states, with sufficient advance notice, offers to host the meeting, in which case COM/CITEL may agree to hold the meeting in that country. In the event special meetings are held, they may be attendance-based or on-line. 

5. 
The General Secretary of the Organization, or by delegation, the CITEL Executive Secretary, shall transmit the notice of the convocation of the Meeting and the invitations to the participants as soon as the country offering to host a meeting confirms to the CITEL Secretariat the exact date, city and specific location for the meeting, and that it has available sufficient funds for that purpose. The country offering to host the meeting shall provide this information to the Executive Secretary no later than sixty days before the proposed date of the meeting. 

6. 
Observers in the categories stipulated in Articles 13, 14, 15, 16 and 17 may attend COM/CITEL meetings as observers on the same conditions as those established in the Regulations for their participation in the CITEL Assembly meetings. 

Article 66

Approval by electronic methods
When, in view of their urgency, matters to be resolved cannot be left until its next meeting, COM/CITEL may approve resolutions, recommendations, or decisions electronically. Such resolutions, recommendations, or decisions shall be approved in keeping with such procedures as may be adopted by COM/CITEL for that purpose. The CITEL Secretariat shall keep a written record of the consultation made and its results, and shall inform the Chair and the other members COM/CITEL thereof.

Article 67

Working groups and Committees of COM/CITEL 

1. 
When COM/CITEL establishes a technical committee, subcommittee, a working group, or an ad hoc group, that committee, subcommittee or group shall have its headquarters in the country selected to preside over it. As in the case of the headquarters of COM/CITEL, the country concerned shall provide, at its expense, the staff and the necessary facilities for the performance of its functions.

2. 
COM/CITEL may invite representatives of associate members to participate in its Working Groups because of a special interest or expertise in a specific topic pertaining to the mandate of the working group. 

CHAPTER IV 

PERMANENT CONSULTATIVE COMMITTEES (PCCs)

A. ORGANIZATION AND OFFICERS

Article 68

Establishment and chairmanship of a PCC
1. 
The CITEL Assembly shall establish the Permanent Consultative Committees (PCCs) that it considers necessary to attain the objectives defined in Article 3 of the Statute together with specific mandates for each PCC. For the selection of countries to chair meetings of the PCCs, the principles of rotation and equitable geographic distribution shall be observed to the extent possible. A PCC shall continue in force until such time as the CITEL Assembly itself, or COM/CITEL, deems its functions and purpose to be concluded. The names of the PCCs are listed in Annex 1 of these Regulations.

2. 
The countries chairing the PCCs may submit their candidacy for one re-election only. A Member State may not submit its candidacy for a second re-election, if another Member State – which has been elected fewer times – should present its candidacy. 

3. 
Each PCC shall be presided over by the representative appointed by the government of the elected country. Each PCC may establish up to three vice chairmanships to assist the Chair in the performance of his duties. The Chair of each PCC shall recommend to the PCC the number of Vice Chairs he deems appropriate, taking into account insofar as possible an equitable geographical distribution. The countries from which a Vice-Chair is appointed, may host an additional meeting of the PCC in a given year, and in such case, will be responsible for providing meeting sites, personnel, and administrative support for the meeting. 

4. 
Each PCC shall determine its internal work structure, which must fully comply with the provisions of the Statute and these Regulations. 

Article 69

Duties of the Chair of a PCC
The Chair of a PCC shall: 

a.
Convene the PCC through the Executive Secretary at least once a year, informing the place and date for the meeting approved by COM/CITEL. 

b.
Direct the work of the PCC, prepare the material for meetings, as well as studies, decisions, and draft resolutions, and send them to the Chair of COM/CITEL for information and to the Executive Secretary for processing. 

c.
Report PCC work results, in writing, every six months, to the Executive Secretary and to the Chair of COM/CITEL. 

d.
Report to the CITEL Assembly on matters within the competence of the PCC. 

e.
Ensure that the Working Groups, Ad Hoc Groups, and Rapporteurships established, as well as the coordination tasks assigned, operate in accordance with the working procedures that govern PCC activities, as provided in Article 84. 

f.
Seek to ensure that all decisions taken by the PCC Plenary are consensus decisions. 

g.
Confirm that the quorum provided for in the regulations is present at the meeting. 

h.
Inform the Executive Secretary and the Chair of COM/CITEL about the contribution of the PCC’s work to the Strategic Plan of CITEL. 

i.
Finalize and publish the final report of each CCP meeting up to four weeks from the end of each meeting.

Article 70

Chair’s Office
The Member State elected to preside over a PCC shall organize, and maintain at its sole expense, and under the exclusive responsibility of the Chair, an office composed of the necessary technical and administrative personnel. For all purposes, this office shall be responsible exclusively to the Chair of the PCC and shall not be dependent in any way upon the General Secretariat of the Organization. 

Article 71

Working Groups, Ad Hoc Groups and Rapporteurships
1.
 Each PCC may establish working groups and ad hoc groups in accordance with Article 84. Those groups shall submit reports of their activities to the corresponding PCC. 

2. 
PCC shall also establish rapporteurships and appoint rapporteurs for their working groups and ad hoc groups in order to deal with the issues entrusted to said groups. The rapporteurs shall submit their reports to the working groups or ad hoc groups to which they belong. 

3. 
The PCC shall elect the Chairs, Vice Chairs, and Rapporteurs from among those candidates who represent a Member State or an associate member. If the representative designated as Chair, Vice-Chair, or Rapporteur is no longer able to represent the corresponding Member State or associate member, the aforementioned Member shall designate another representative for the rest of the term.

B. PARTICIPATION IN THE PCC

Article 72 

Members
Each CITEL Member State may appoint to a PCC the delegation that it deems relevant, whose members are specialists in telecommunications/ICT in accordance with the method set out in Article 4. A Member State may remove or replace the members of that delegation by notifying the Executive Secretary, in writing, of its decision to do so.

Article 73 

Associate Members
1.
Associate membership on a PCC is open to: 

a. Any entity, organization or institution, or academic institution, related to the telecommunications/ICT industry that has legal personality (hereinafter "entity"), provided that the entity's associate membership is approved by the corresponding Member State of CITEL where the "entity" was constituted or has its principal office. 

b. Any entity related with the telecommunications/ICT industry with legal personality in a non-Member State, whose associate membership is approved by a minimum of three Member States. 

c. An international or regional inter-governmental, or private, academic, or civil society organization related to telecommunications/ICT and has legal personality (hereinafter “the organization”), with the approval of COM/CITEL. 

2. 
Applications from entities wishing to become associate members of a PCC, if any, must be forwarded to the corresponding Member State, together with an indication of the elected contributory unit and the pertinent information of a contact person to whom procedural information may be sent. The corresponding Member State shall be responsible for examining and approving such applications based on such criteria or procedures for sponsoring associate members as it deems appropriate. 

3. 
In the case of an organization, the application procedures for acquiring the status of associate member of a PCC will be made to COM/CITEL. 

4. 
Where appropriate, the corresponding Member State or COM/CITEL will notify the Executive Secretary of its approval of an application received from an entity or organization, indicating the elected contributory unit and the pertinent information of the contact person appointed by the entity or the organization to whom procedural information may be sent. 

5.
The Executive Secretary will notify the requesting entity or organization of the decision made with respect to its application and the procedures which associate membership entails. 

6.
The Executive Secretary will notify the Chair of COM/CITEL and the Chair of the respective PCC about the admission of the entity referred to in number 5 of this Article. In the case of the admission of an organization, the notification shall be sent only to the Chairperson of the respective PCC. 

7. 
A list of all entities and organizations granted associate membership in each PCC shall be compiled and maintained by the Executive Secretary. The Executive Secretary shall provide the Secretary General of the Organization, all Member States of CITEL and the Chairs of the PCCs with a copy of that list, and shall publish it in available electronic media.

8. 
An entity shall cease to be an associate member of a PCC if at least one Member State withdraws its approval of that entity. An organization shall cease to be an associate member in the event that COM/CITEL withdraws its approval of that entity. 

Article 74

Participation of Associate Members

1.
Each associate member has the right to participate in any of the meetings of the PCCs to which the associate member is affiliated by sending one or more representatives. To that end, associate members shall provide in writing to the Executive Secretary the names of their representatives before the opening of each PCC meeting. 

2.
Associate members of a PCC may fully participate in all the activities of that PCC with voice but without vote. They may submit contributions, technical documents and receive documents from the Committee they belong to, in accordance with what is set out in Article 24 of the Statute. An associate member of any PCC shall be entitled to participate in the work of any joint working group of the PCC to which that associate member belongs, without being requested the payment of additional fees. 

3.
In order for an associate member to speak on behalf of and in representation of the corresponding Member State, he shall: 

a.
Have been previously accredited as part of that Member State delegation, and 

b.
Be presented by his/her delegation, before speaking, indicating that his/her verbal statements are as a representative of that Member State. 

Article 75

Associate Membership Fee
1. 
Associate members shall contribute to the funding of their respective PCC, voluntarily choosing the level of contribution. The minimum contributory level shall be "one quarter" of a unit for Associate Members from the academia, “one” unit for associate members with legal personality in one of the Member States and “one and a half” units for the others. All these contributions may be increased in minimum increments of “one half” unit levels, with the exception of Associate Members from the academia, whose minimum increment may be "one quarter" (1/4) of a unit. 

2. 
The monetary value of the unit, stated in U.S.A. dollars, shall be established by the CITEL Assembly, and shall cover membership payment for one calendar year or, as the case may be, for the prorated corresponding part. 

3. 
Associate members shall have until October of each year to notify the Executive Secretary of CITEL of any change in the level of their contributions, which must comply with the provisions of this Article. Any such change shall take effect as of the year immediately following. Associate members that do not indicate any change shall continue to be considered as being at the previously selected contributory level. 

4. 
Associate members shall pay their annual contribution in advance. The due date for the payment of the annual membership fee is January 1 of the corresponding year; however, for a new associate member, the due date during the first year of membership is thirty days after that Member receives notice of its acceptance as an associate member. Associate members who pay their membership fees within sixty days after the due date shall be deemed active associate members. Those who do not pay within this time without informing the Executive Secretary on the reasons for such delay shall be deemed passive associate members, and shall have their membership privileges suspended by the Executive Secretary until such time as their accounts are paid up to date. If the Executive Secretary is satisfied with the justification of the delayed payment of fees by a Member, he may extend the deadline for payment up until June 30 of the corresponding year. 

5. 
Any associate member may renounce membership in any PCC by written notification of such intention to the Executive Secretary. Such renunciation will become effective ninety days from the date of notification. In such a case, membership fees will be prorated on a yearly basis. Passive associate member that is more than two years in arrears in the payment of membership fees shall be deemed to have implicitly renounced membership effective immediately. 

6. 
In case of resignation, associate members shall be liable for their fees up until the effective date of renunciation, and likewise, those who are up to date in their fees shall be considered active associate members up until that same effective date. 

7. 
The Executive Secretary shall make all reasonable efforts to collect past due membership fees and shall report on those efforts annually to COM/CITEL. Membership fees past due for more than three years shall be considered uncollectible and shall be treated accordingly on CITEL’s financial statements.

8. 
Fee incomes shall be credited against the outstanding balance of the earliest fiscal year, as is the practice in the OAS.

Article 76

Observers and Guests
Observers 
1. 
Observers in the categories set out in Articles 13, 14, 15, and 16, paragraph 1 may participate as observers to the PCCs on the same terms as prescribed in Regulations for their participation in the meetings of the CITEL Assembly, by appointing their representatives in a written notice addressed to the Executive Secretary, who will inform the Chair of the corresponding PCC. 

2. 
Observers in the categories referred to in Article 16, paragraph 2 may participate as observers of the PCCs, subject to the approval of their request to participate by the Chair of the corresponding PCC. The request to participate shall be presented in writing to the Executive Secretary of CITEL forty-five days in advance of the corresponding meeting. 

3. 
Observers referred to in Article 16, paragraphs 1 and 2 may speak at the PCC meetings only when invited to do so by the corresponding presiding officer, because of a special interest or expertise in a specific topic of discussion. Similarly, such observers may provide written statements on such topics when expressly authorized or requested to do so by the presiding officer. 

Guests

4. 
An entity involved in telecommunications/ICT or a person with a specific interest in telecommunications/ICT may attend as a guest the meetings of PCCs, its Working Groups, and Ad Hoc Groups under the following conditions: 

a. 
The person or entity must request the Executive Secretary in writing their interest to participate in a meeting at least forty-five days before the meeting. 

b. 
The Executive Secretary shall inform the corresponding Chair and the Member States that participate in the group. 

c. 
If there is no objection and on the instructions of the respective Chair, the Executive Secretary will extend the corresponding invitation. 

5. 
The guests, with the authorization from the Chair, and if there is no objection from a Member State attending the meeting, may receive copy of the documents of the meeting and make verbal or written presentations at the meeting. 

C. MEETINGS
Article 77

Meetings
1. 
Each PCC shall meet at least once a year at a time and place determined by COM/CITEL. The meetings of a PCC shall be conducted in accordance with the provisions of these Regulations corresponding to the CITEL Assembly, to the extent that such provisions are applicable. 

2. 
Papers, studies, decisions, and draft resolutions of a PCC which require the consideration of the CITEL Assembly shall be submitted to COM/CITEL at least four months before a meeting of the CITEL Assembly is held. 

3. 
A PCC may hold private sessions restricting participation solely to Members and associate members. The Chair of a PCC, a Working Group, or an Ad Hoc Group may convene private sessions during a meeting at his discretion or at the request of a Member State. However, on the basis of reciprocity, observer organizations may be invited by the Chair to attend these private sessions, if there is no objection from a Member State. 

4. 
If for any reason a Regular Meeting of a Permanent Consultative Committees cannot be held in the country holding the Chair, it shall be held at the seat of the General Secretariat of the Organization, unless one of the Member States, with sufficient advance notice offers to host the meeting.

5. 
The Secretary General of the Organization, or by delegation, the CITEL Executive Secretary, shall transmit the notice of convocation of the meeting and the invitations to the participants as soon as the country offering to host the meeting confirms to the CITEL Secretariat the exact date, city and specific location for the meeting. The country offering to host a meeting shall provide this information to the Executive Secretary, no later than sixty days before the proposed date of the meeting. 

Article 78

Decisions
1. 
In the absence of consensus in the deliberations of the PCCs, draft resolutions shall be adopted in accordance with the Regulations on voting established in Article 85 of these Regulations. In order to approve a resolution, decision or recommendation by vote or consensus, the PCC meeting must have a quorum of one third of the Member States of CITEL. 

2. 
The approval of any PCC resolution will require the affirmative vote of at least one third of all CITEL Member States. 

3. 
In addition, PCCs may adopt resolutions, decisions, or recommendations by correspondence provided there are no negative responses from the CITEL Member States and applying such procedures as may be established by COM/CITEL. 

CHAPTER V

THE SECRETARIAT
Article 79
The Secretariat shall be composed of the Executive Secretary, appointed by the Secretary General of the Organization, in consultation with the members of COM/CITEL, and the professional and administrative staff that the Secretary General appoints in accordance with the General Standards to Govern the Operations of the General Secretariat of the Organization of American States. 

Article 80

The Executive Secretary of CITEL
1.
The Executive Secretary of CITEL shall be a person highly versed in the subject matter. 

2.
In addition to the functions established in the CITEL Statute, the Executive Secretary shall have the following duties: 

a.
To prepare the technical documents assigned to him by the organs of CITEL and the working documents for CITEL meetings. 

b.
To serve as Technical Secretary of the meetings of the CITEL Assembly and of COM/CITEL. 

c.
To see that the minutes, decisions, papers, and draft resolutions of all the organs of CITEL are in accordance with the provisions of the Charter of the Organization, the mandates of the General Assembly, the Statute of CITEL, and these Regulations. 

d.
To receive official correspondence relating to CITEL, to deal with it appropriately, and to handle communications regarding the work of the Secretariat, informing the Secretary General of the Organization thereof. Copies of such correspondence shall be sent to the Chair of COM/CITEL. 

e.
To carry out the decisions and tasks that the different organs of CITEL may request. 

f.
To cooperate with the Chair of COM/CITEL in the preparation of the draft agenda for each CITEL Assembly Meeting, as well as in the preparation of the agenda for each COM/CITEL meeting. 

g.
To prepare documents, studies, and reports necessary for each CITEL Assembly and COM/CITEL meetings, taking into account the guidelines established in this regard by COM/CITEL. 

h.
Once COM/CITEL has decided upon the date and place for the regular and special meetings of the Assembly, to so inform the Member States immediately in writing. 

i.
To prepare notices of convocation for the meetings of all CITEL organs. 

j.
To cooperate with COM/CITEL in the preparation of the annual report of CITEL to be presented through the Secretary General to the Permanent Council of the Organization for its consideration. 

k.
To keep CITEL Member States permanently informed of technical activities in the telecommunications/ICT field, in accordance with the instructions received from the Chair of COM/CITEL and taking into account the information received by COM/CITEL. 

l.
To provide information to and keep world and regional, governmental and nongovernmental entities specializing in ICT abreast of the resolutions and decisions of the CITEL Assembly on telecommunications/ICT matters, for which purpose a periodic newsletter may be utilized. 

m.
To provide a periodic information service, with widespread coverage on the progress of telecommunications/ICT and their development in the American States. 

n.
To maintain custody of the files containing the official documentation of all the meetings of the CITEL organs. 

o.
To represent the Chair of COM/CITEL at public or private functions and at meetings of international organizations, when the Chair so decides. 

p.
After consultation with the Chairmen of the PCCs, to prepare and submit to COM/CITEL an annual preliminary draft budget taking into account the directions given by the previous CITEL Assembly Meeting. 

q.
To supervise the staff of the CITEL Secretariat, in order to ensure the most effective use of personnel. 

r.
To prepare and make available to the Member States and associate members by electronic means the resolutions, recommendations, decisions, and declarations of the organs of CITEL. 

s.
To prepare annually, for submission to and approval by COM/CITEL, a schedule of meetings covering the coming two-year period. In preparing the schedule of meetings, the Secretariat should take into consideration the schedule of pertinent OAS, ITU and Regional Organizations meetings, and should also coordinate beforehand with the chairpersons of the various committees. 

t. 
Regularly to prepare and distribute to the Chair of COM/CITEL and the Chairs of the PCCs a report on the expenditures paid with CITEL financial resources, including associate membership fees. 

u. 
Maintain the CITEL website updated with current information on the structure, the chair and vice-chairs, the instruments and the meetings of the CITEL Committees and Working Groups.

CHAPTER VI 

GENERAL PROVISIONS

A. TRAVEL EXPENSES
Article 81
Travel expenses for staff members of the General Secretariat of the Organization attending any meeting of the CITEL organs, in order to be charged to CITEL's budget, must be expressly provided for and approved in that budget. 

B. WORKING METHODS OF CITEL
Article 82 

Schedule of Meetings and Agendas

1.
Meeting dates should be set well in advance. 

a. 
COM/CITEL shall set and distribute a calendar of proposed meetings for all CITEL organs, including specific dates and venues. 

b. 
The calendar of proposed meetings should be drawn up to minimize conflict with major activities of the ITU, and as appropriate, with regional meetings of related standards or development organizations. 

c. 
To the extent practicable, meetings of CITEL organs provided for in the Statute should be regularized. Additional meetings may be scheduled at the discretion of the Chairmen. 

2. 
Information about the calendar meetings and meeting notices should be published regularly on the CITEL website. 

3. 
COM/CITEL shall prepare a draft preliminary agenda for each Regular Meeting of the CITEL Assembly one year in advance. 

4. 
The Chairmen of the PCCs, with the assistance of the Executive Secretary, shall send proposed agendas for the PCC meetings to all participants of the respective committees at least two months prior to the meeting. 

C. INSTRUMENTS

ARTICLE 83

A.
Resolution 

a.
Definition. It is a manifestation of the will of an organ, acting within the scope of its jurisdiction, by which it approves measures or actions relating to any of the functions assigned to the corresponding provisions of the Statute of CITEL, Regulations or other resolutions from competent bodies as a result of the review and judgments made on the issue or issues subject of the resolution. Its application can be either transient or permanent. 

(i) 
The Resolutions of the Assembly of CITEL may refer, as appropriate, to any of the objectives of CITEL indicated in Article 3 or the functions of the Assembly indicated in Article 5 of the Statute of CITEL; 

(ii) 
The Resolutions of COM/CITEL may refer, as appropriate, to any of the objectives of CITEL indicated in Article 3 or the functions of the indicated in Article 17 of the Statute of CITEL; 

(iii) 
The Resolutions of the PCC focus on measures or actions of internal application concerning one or more aspects of a specific topic, within the scope of the jurisdiction assigned to it by the Assembly of CITEL. 

b. 
Format. The format of the Resolutions must consist of a descriptive text and an operative text. 

The descriptive text may contain one or more “Whereas” sections that mention the documents, resolutions or legal provisions that have been taken into account as background for the resolution, with one or more "Considering" or "Recitals" being mentioned, in which the facts and rules that justify or necessitate the adoption of the operative text of the resolution are discussed. 

The operative text must contain one or more paragraphs on decisions to be made. When deemed necessary, a Resolution may also include in its operative text one or more recommendations and/or instructions either for the Executive Secretary or any other party to which it corresponds. 

B.
Recommendation
a.
Definition It is a manifestation of the will of an organ, acting within the scope of their competence, by which it invites the Administrations of Member States or other deliberative organs of CITEL and the OAS, to accept the opinion and judgment made by the recommending body on different aspects of a specific issue, or to implement it, as appropriate. Its application can be either transient or permanent. 

(i)
The recommendations of the Assembly of CITEL may be addressed to the General Assembly of the OAS or any other organ of the OAS, when appropriate, to the authorities of the Member States or any deliberative organ of CITEL; 

(ii)
The recommendations of COM/CITEL may be addressed to the Administrations of the Member States, the Assembly of CITEL or to other deliberative organs of CITEL; and where applicable, to the General Assembly of the OAS or any other organ of the OAS, to present CITEL’s position. 

(iii)
The recommendations of a PCC may be addressed to its Working Groups or Ad Hoc Groups, to another PCC, to COM/CITEL or to the Assembly of CITEL, through COM/CITEL. 

b.
Format. The format of the Recommendations must consist of a descriptive text and an operative text.
The descriptive text must have the same characteristics indicated for the descriptive text of the resolutions.
The operative text must contain one or more recommendations. In addition, where applicable, it may contain one or more instructions for the Executive Secretary or any other party to which it corresponds.
C.
Decision
a.
Definition. It is a manifestation of the will of a body by which it approves, within the scope of its competence, the execution of a specific purely administrative activity. This category includes tasks such as requests for information, the submission of forms to national Administrations, or other similar activities. 

b.
Format. Decisions do not require descriptive text. In the case of decisions by the PCC, they will be found in the text of the minutes of the meetings; they will also be published in a table in the Final Report of each meeting, numbered consecutively. The Decisions of the Assembly of CITEL and the Permanent Consultative Committee of CITEL will be maintained in the current format. 

D.
Inter-American Proposals 

Preliminary Proposal (PP): 
Definition: That which is presented for debate for the purpose of having it acquire the nature of a Draft Inter-American Proposal and then Inter-American Proposal. 

Draft Inter-American Proposal (DIAP): 
Definition: That Proposal which, after being presented for consideration and debate by the Member States, has the support of more than 1 (one) Administration. 

Inter-American Proposal (IAP): 
Definition: This is a Preliminary Proposal or Draft Inter-American Proposal about which the Office of Rapporteur for the Preparation of the WTSA/WCIT has finalized its consideration and debate, and has been supported by at least 6 (six) Administrations, and which is not opposed by more than 50% (fifty per cent) of the total number of supports obtained.

E.
Inter-American Contributions

An Inter-American Contribution (IAC) is a document that has received the required support, based on the exercise of procedures established by the related PCC, to be approved for submission to an ITU Study Group, Working Party or Advisory Group.
Article 84 

Conduct of Meetings and Administrative Support
1.
The Secretariat shall provide administrative support to prepare for, conduct, and follow up on all the meetings of the CITEL Assembly, COM/CITEL and each of the PCCs in accordance with the budget, and taking into account the level of support provided by the host country to the meetings. 

2. 
The Chair’s reports and the technical contributions or proposals to be considered at each PCC Plenary meeting should be made available to all members as they are received, by the most suitable means, prior to the meeting. Additional technical contributions may be submitted up to the date of the meeting at the discretion of the Chair. 

3. 
The Chair may limit the time for the presentation and discussion of documents, taking into account whether they are information documents or proposals. Information documents shall not be submitted for discussion nor translated, but rather comments will be requested thereon which will also be subject to a time limit. The Chair will have to respect at all times the right to speak of the Member States and the associate members. 

4. 
All documents for meetings of the CITEL Assembly and COM/CITEL are to be translated and distributed by the Secretariat to members in final reproducible form, if possible in English and Spanish, as soon as they are available. 

5. 
Members are encouraged to use modern means of communication to conduct business to the extent possible. This should be the normal way of operation for the working groups, and ad hoc groups to work to minimize the number of meetings. 

6. 
Seminars, and meetings of ad hoc groups and working groups of each PCC should be scheduled, as much as possible, in conjunction with a relevant PCC Plenary meeting. 

7. 
Member States or associate members who host seminars or meetings of, ad hoc groups or working groups that meet independently of a regular PCC meeting shall bear the costs of such meetings if there are not resources approved for that purpose in the CITEL program-budget. 

Article 85 

Working Procedures Governing the Activities of the PCCs
1. 
The process that determines areas of priority interest among the participants involves holding seminars on topics of interests, and forming ad hoc groups to explore areas that may be subject of permanent working groups. This process should be used at the PCC level. 

2. 
Seminars and discussions on topics of interest should be held in conjunction with PCC meetings, with the meetings of working groups or ad hoc groups, or whenever necessary as agreed with the PCC. 
3. 
For a Working Group to be created, at least six Member States should undertake to actively participate in its work. The establishment of the Working Group shall be approved by a PCC resolution indicating its scope of interest and mandate. 

4. 
Ad hoc groups shall work up to two consecutive years, their term may be exceptionally extended by the corresponding Committee or by the Assembly when applicable, for a limited period to allow for the completion of tasks. Eventually, the PCC may transform the ad hoc group into a Working Group, pursuant to the procedure described in paragraph 3 above. 

5. 
Every working group, rapporteurship, and ad hoc group shall have a Chair and one or more Vice Chairs. The Chair and Vice-Chair may be held by either a Member State or an associate member. In the selection of a Chair or Vice-chair, equitable geographic distribution should be taken into account in as far as possible. 

6. 
All PCC members may attend the meetings of the working groups, rapporteurships, and the ad hoc groups. . However, only those that specifically register as members of the working group or ad hoc group may be assured of getting working documents and would be expected to participate actively in the work of the group. The discussions on the working documents and the reports arising there-from shall take place within the meetings held by the Group and shall at all times observe the provisions of the mandate. 

7. 
The Chairpersons of the working groups and ad hoc groups, as well as the rapporteurs must provide reports in writing and/or verbally regarding the progress made at each PCC meeting. The final report presented by any Group shall reflect its results and must be distributed by the Executive Secretariat to the PCC members. The final report cannot be amended by the PCC. Nevertheless, any proposal for action that might arise as a result of the report must be dealt with by the PCC. 

8. 
Any actions proposed to the PCC in the form of resolutions, recommendations, or decisions from a working group, or ad hoc group must be clearly identified and supported in the Group report. The report shall state whether the action being proposed has received approval from all the participating members of the Group. 

9. 
With a view to ensuring their due consideration by the Member States, all draft resolutions, recommendations, or decisions presented to the PCC Plenary meeting by a working group, or ad hoc group shall be distributed, in the working languages of CITEL, to the Member States present at the PCC meeting before the start of the meeting, where they shall be discussed or submitted to a vote. 

10. 
The plenary of the PCC shall adopt the resolutions or recommendations of the Working Groups by consensus and with the presence of at least one-third of its members; those measures can be adopted also by electronic means provided that there are not negative answers. 

11. 
PCCs are allowed to change and adapt their work methods to most efficiently meet the needs of their members, provided they do not contravene the provisions of the CITEL Statute and Regulations. 

12. 
COM/CITEL shall routinely review the work programs of PCCs and provide advice to the PCC chairmen regarding areas where there is overlap or redundancy and where more coordination among the PCCs is required. In this regard, the chairmen of the PCCs should routinely coordinate to avoid duplication and to identify areas where formal cooperation between or among PCCs would be useful. Likewise, efforts should be made to ensure that new working groups or ad hoc groups do not duplicate the work that is being performed by already existing groups. This may be achieved by reviewing the mandates of the existing groups and taking such actions as may be necessary to effectively coordinate the work of the corresponding working groups, rapporteurships, ad hoc groups or PCCs. 

13. 
PCCs shall regularly evaluate the need to retain their working groups, rapporteurships and ad hoc groups depending on their activities and on the effectiveness of their work, in particular those having failed to submit their report at two consecutive meetings of the PCC. This evaluation may result in a draft resolution whereby: 

a. 
The group is required to continue its tasks. 

b. 
The group’s work is terminated. 

c. 
The group’s scope of activities, mandate or duration is changed. 

d. 
A new Chair and/or Vice-Chair are/is appointed for the group. 

e.
Any other action is taken to contribute to achieving the goals sought. 

14. 
Work shall be performed, insofar as possible, with the use of electronic documents transmission systems. 

15. 
Both the CITEL Assembly and COM/CITEL may apply the above procedures or any part thereof in establishing their Working Groups or Ad Hoc Groups. 

C. VOTING RULES
Article 86
1. 
Where the Statute or these Regulations requires that a decision be taken and a consensus is not reached, there shall be a vote by secret ballot. The secret ballot rule may be suspended temporarily on a case by case basis, provided that, before the secret vote is begun, a motion is made to suspend the rule, and an absolute majority of the participating Member States approves that motion by a show of hands. 

2. 
The Chair may permit a delegate to explain his vote, either before or after the voting, and he may limit the time for such an explanation. 

D. RELATIONS WITH OTHER ORGANIZATIONS
Article 87
1. 
With a view to maximizing cooperation and coordination in its activities and work, CITEL shall collaborate, through such agreements as it deems pertinent, with technical, governmental, nongovernmental and intergovernmental agencies engaged in activities similar to those contemplated in the objectives and functions of CITEL, set out in Article 3 of the Statute. 

2. 
When the activities of CITEL are germane to the technical competence of an inter-American specialized organization, the subsidiary organs, agencies, and other entities of the inter-American System, CITEL shall request their cooperation in carrying out those activities. 

E. OTHER PROVISIONS

Article 88

Entry into Force

These Regulations shall enter into force on the date of their approval by the CITEL Assembly and shall govern all meetings of all CITEL organs. 

Article 89

Amendments to the Regulations
1. 
Proposals to amend these Regulations shall be submitted to the CITEL Assembly for adoption. Adoption of amendments shall be by an absolute majority of the participating Member States. 

2. 
When COM/CITEL determines that an amendment is urgent, it may decide to apply that amendment provisionally pending final decision by the CITEL Assembly at its next Regular or Special meeting, in accordance with Article 17 (g) of the Statute. 

3. 
Amendments to these Regulations, once adopted by the CITEL Assembly, shall be presented to the General Assembly of the Organization at its next regular session for its information. 

Article 90

Suspension of Provisions from Chapter II
The provisions of Chapter II of these Regulations shall apply to all meetings of the CITEL Assembly. However, in exceptional circumstances, the Assembly may decide by a two-thirds majority vote of the participating Member States to suspend temporarily any provision of Chapter II of these Regulations for the more efficient functioning of the Assembly. This suspension shall not contravene any provision of the Statute. 

Article 91 

Unregulated Matters
Situations and matters not provided for in these Regulations shall be decided by COM/CITEL by an absolute majority vote of the Member States participating in the CITEL Assembly or COM/CITEL members if the Assembly is not in session. Should the Assembly or COM/CITEL not be in session, they shall be dealt with provisionally by the Chair, after consulting with the other members of COM/CITEL, until COM/CITEL ratifies this decision at its next meeting. COM/CITEL shall report all decisions adopted under this Article, to the next Regular Meeting of the CITEL Assembly. No decision adopted under this Article can contradict the provisions of the CITEL Statute. 

ANNEX I

NAMES OF THE PERMANENT CONSULTATIVE COMMITTEES
In reference to Chapter IV of these Regulations, CITEL has the following Permanent Consultative Committees: 

Permanent Consultative Committee I (PCC.I): Telecommunications/Information and Communication Technologies (ICT) 

Permanent Consultative Committee II (PCC.II): Radiocommunications

AG/RES. 2918 (XLVIII-O/18)

AMENDEMENT DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR UN PERMIS INTERNATIONAL D’OPÉRATEUR RADIOAMATEUR

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 4 juin 2018)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU la résolution CITEL/RES. 86 (VII-2018), issue de la septième réunion ordinaire de l’Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), au moyen de laquelle cet organe a décidé de transmettre à l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) le Projet d’amendement de la Convention interaméricaine sur un permis international d’opérateur radioamateur (IARP) aux fins d’approbation et, ultérieurement, pour ouvrir à la signature des États membres de l’OEA l’Amendement de la Convention interaméricaine sur un permis international d’opérateur radioamateur (IARP),


CONSIDÉRANT que l’Assemblée de la CITEL est l’organe suprême de la CITEL et est composée des États membres de l’OEA, que le Comité directeur permanent de la CITEL (COM/CITEL) est l’organe technique directeur de la CITEL et que, conformément aux dispositions de son statut, lequel est approuvé par l’Assemblée générale de l’OEA, il lui revient d’élaborer, entre autres, en collaboration avec le Secrétariat de la CITEL, des projets de conventions et de traités interaméricains relatifs aux télécommunications dans les Amériques,


RECONNAISSANT que la CITEL a pour objectif de faciliter et promouvoir, par tous les moyens à sa portée, le développement continu des télécommunications/technologies de l’information et des communications (TIC) dans le continent américain en faveur du développement durable et viable,


CONVAINCUE des avantages du service de radioamateur et répondant à l’intérêt manifesté par les États membres de la CITEL pour que les citoyens d’un État membre ayant l’autorisation d’exercer le service d’amateur dans leur pays soient autorisés à l’exercer temporairement sur le territoire d’un autre État membre de la CITEL, 
DÉCIDE :

D’approuver l’Amendement de la Convention interaméricaine sur un permis international d’opérateur radioamateur (IARP), lequel fait l’objet de l’annexe de la présente résolution.

ANNEXE

AMENDEMENT DE LA
CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR UN PERMIS INTERNATIONAL D’OPÉRATEUR RADIOAMATEUR

Les États membres de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL),

Tenant compte de l'esprit de la Charte de l'Organisation des États Américains (OEA), des dispositions du statut de la CITEL et des dispositions du Règlement des radiocommunications de l'Union internationale des télécommunications (UIT),


Convaincus des avantages des activités des radioamateurs et eu égard à l'intérêt des États membres de la CITEL à accorder aux ressortissants d’un État membre habilités à exploiter un service de radioamateurs sur leur propre territoire l'autorisation d’exploiter un tel service pour une période provisoire sur le territoire d’un autre État membre de la CITEL,

Sont convenus de conclure la Convention ci-après relative à l'utilisation d'un permis international de radioamateur (IARP):
Dispositions générales
Article premier

1.
Tout en respectant la souveraineté nationale quant à l'utilisation du spectre de fréquences radio relevant de sa juridiction, chaque État partie s'engage à autoriser l'exercice temporaire de stations amateur sous son autorité par des personnes détenant un permis international de radioamateur (IARP) délivré par un autre État partie sans autre examen. Un État partie ne peut délivrer des permis d’exploiter dans d'autres États parties qu'à ses ressortissants.


2.
Les États parties reconnaissent le Permis international de radioamateur (IARP selon le sigle anglais) qui sera délivré aux conditions stipulées dans la présente Convention.


3.
Aucun État partie autre que l'État partie délivrant un permis ne peut imposer de droits ou de taxes sur un IARP.


4.
La présente Convention ne modifie aucunement les règlementations douanières relatives au transport de matériel de radio à travers les frontières nationales.

Définitions
Article 2
Les expressions et termes utilisés dans la présente Convention sont conformes aux définitions du Règlement des radiocommunications de l'UIT.

Les services amateurs et les services amateurs par satellite sont des services de radiocommunications aux termes de l'article premier du Règlement des radiocommunications de l'UIT, et sont régis par d’autres dispositions du Règlement des radiocommunications ainsi que par les réglementations nationales des États parties.

Le sigle "IARU" désigne l'Union internationale des radioamateurs.

Dispositions relatives au Permis international de radioamateur (IARP)
Article 3

1.
Le IARP est délivré par l'administration du pays du bénéficiaire ou, dans la mesure que l’autorise la législation intérieure de ce pays, par délégation de pouvoirs de l'Organisation membre de l'IARU dudit État partie. L’État partie devrait doit observer le modèle établi pour ce permis, lequel figure en annexe à la présente Convention.

2.
Le IARP est établi en anglais, en français, en portugais ou en espagnol, ou dans la langue officielle de l'État partie qui le délivre, si celle-ci est différente de ces quatre langues.


3.
Le IARP n'est pas valable sur le territoire de l'État partie qui le délivre, mais seulement sur le territoire d’autres États parties. Il a une durée de validité d'un an dans les États parties visités, laquelle ne peut en aucun cas dépasser la date d'expiration du permis national de son détenteur.


4.
Les radioamateurs qui ne détiennent qu’une autorisation provisoire délivrée dans un pays étranger ne bénéficient pas des dispositions de la présente Convention.


5.
Le IARP devrait contenir les informations suivantes :

a.
Une déclaration indiquant que ce document est délivré conformément à la présente Convention.

b.
Le nom et l'adresse postale de son détenteur.

c.
L'indicatif d'appel.

d.
Le nom et l'adresse de l'autorité qui le délivre.

e.
La date d'expiration du permis.

f.
Le pays et la date de délivrance.

g.
La catégorie de l'opérateur de l’IARP.

h.
Une déclaration indiquant que le détenteur n'est autorisé à exercer que sur les bandes spécifiées par l'État partie visité.

i.
Une déclaration indiquant que le titulaire du permis doit se conformer aux règlements de l'État partie visité.

j.
La notification, si elle est exigée par l'État partie visité, de la date, du lieu et de la durée du séjour dans ledit État partie.


6.
L’IARP est délivré conformément aux catégories suivantes d'autorisation d’exploitation :
Catégorie 1. Utilisation de toutes les bandes de fréquences allouées au service amateur et au service amateur par satellite et spécifiées par le pays où la station amateur est appelée à fonctionner. Il n'est ouvert qu'aux radioamateurs qui ont démontré leur maîtrise à leur propre administration auprès de laquelle ils trouveront le Guide des normes de compétence dans la version la plus récente de la Recommandation ITU-R M.1544.
Catégorie 2. Cette catégorie permet l'utilisation de toutes les bandes de fréquences allouées au service amateur et au service amateur par satellite au-dessus de 30 MHz et spécifiées par le pays où la station amateur est appelée à fonctionner.

Conditions d'utilisation
Article 4

1.
Un État partie peut refuser d'honorer, suspendre ou annuler un IARP, conformément au droit en vigueur dans ledit État.

2.
Lorsqu'il transmet dans l'État visité, le titulaire de l’IARP doit utiliser le préfixe de l'indicatif d'appel spécifié par le pays visité et l'indicatif d'appel distinctif de sa licence séparé par le mot "barre" ou par "/".


3.
Le titulaire de l’IARP ne doit transmettre que sur les fréquences autorisées par l'État partie visité et doit se conformer aux règlements dudit État partie.

Réciprocité avec les États membres de la Conférence européenne 
des administrations des postes et télécommunications

Article 5

Les radioamateurs détenteurs d’un permis de radioamateur d’un État membre de la Conférence européenne des administrations des postes et télécommunications (CEPT), laquelle a mis en place la recommandation T/R 61-01 (relative au permis radioamateur de la CEPT), peuvent se prévaloir des mêmes droits et privilèges que les détenteurs d’un IARP à condition, toutefois, que le CEPT accorde aux détenteurs de l’IARP les mêmes droits et privilèges que les détenteurs d’un permis radioamateur de la CEPT. Lesdits droits et privilèges accordés aux termes du présent article sont assujettis aux conditions y afférentes, établies dans la Convention IARP et la recommandation T/R 61-01 de la CEPT, respectivement.

Dispositions finales
Article 6


Les États parties se réservent le droit de conclure des accords supplémentaires sur les procédures et modalités d'application de la présente Convention. Toutefois, ces accords ne peuvent être contraires aux dispositions de la présente Convention. Les États parties informent le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains de tous accords supplémentaires qu’ils concluent et le Secrétariat, aux fins d'enregistrement et de publication, envoie copie certifiée du texte dudit accord au Secrétariat des Nations Unies, conformément à l'article 102 de sa Charte, et au Secrétariat général de l'Union internationale des télécommunications.

Article 7


La présente Convention est ouverte à la signature des États membres de la CITEL.

Article 8


Les États membres de la CITEL peuvent devenir parties à la présente Convention par :
a.
Signature non sujette à ratification, acceptation ou approbation,

b.
Signature sujette à ratification, acceptation ou approbation suivie de la ratification, de l'acceptation ou de l'approbation ; ou,

c.
Adhésion.


La ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion s'effectuent par dépôt de l'instrument approprié auprès du Secrétariat général de l'Organisation des États Américains, qui en est le Dépositaire.

Article 9


Chaque État peut exprimer des réserves à la présente Convention au moment de la signature ou du dépôt d’un instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, à condition que lesdites réserves concernent une ou plusieurs dispositions spécifiques, et ne soient pas incompatibles avec les buts et objectifs de la présente Convention.

Article 10


1.
À l’égard des États qui sont parties à la présente Convention et à la Convention interaméricaine de service de radioamateur ("Convention de Lima"), la présente Convention l’emporte sur la "Convention de Lima".

2.
Sauf disposition contraire de la Section 1 du présent article, la présente Convention ne modifie ni n'affecte aucun accord multilatéral ou bilatéral en vigueur concernant l'opération provisoire dans le service amateur des États membres de la CITEL.

Article 11


La présente Convention entre en vigueur le trentième jour suivant la date à laquelle deux États en sont devenus parties. A l'égard des autres États, la Convention entre en vigueur le trentième jour suivant leur application de la procédure pertinente énoncée à l'article 8.
Article 12


La présente Convention reste en vigueur indéfiniment, mais il peut y être mis fin par accord des États parties. Tout État partie à la présente Convention peut la dénoncer. L'instrument de dénonciation est déposé auprès du Secrétariat général de l'Organisation des États Américains. Après un an à compter de la date de dépôt de l'instrument de dénonciation, la Convention cesse d'exercer ses effets à l'égard de l'État partie qui la dénonce, mais reste en vigueur pour les autres États parties.

Article 13


L'instrument original de la présente Convention, dont les textes français, anglais, espagnol et portugais font également foi, est déposé auprès du Secrétariat général de l'Organisation des États Américains, qui en adresse une copie certifiée au Secrétariat des Nations Unies pour enregistrement et publication, conformément à l'article 102 de sa Charte, et au Secrétariat général de l'Union internationale des télécommunications.


Le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains informe les États parties à la présente Convention des signatures, dépôts d'instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation, d'adhésion et de dénonciation, et des réserves éventuelles.

CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR UN PERMIS INTERNATIONAL
 D’OPÉRATEUR RADIOAMATEUR
ANNEXE

(MODÈLE PROPOSÉ)
PERMIS INTERNATIONAL D’OPÉRATEUR RADIOAMATEUR
Nom et date de la Convention

Délivré à (pays émetteur)

Date d’expiration

Autorité émettrice
Adresse de l’autorité émettrice
Ce permis est valable sur les territoires de tous les États parties à la Convention interaméricaine sur un permis international de radioamateur (Convention) à l'exception du territoire de l'État partie où il est délivré pour un an à compter de la date d'émission ou à la date d’expiration de la licence nationale, si cette dernière date est la plus proche, pour l'exploitation de stations amateurs et de stations satellites amateurs conformément à la catégorie indiquée sur ce permis.

Il est entendu que ce permis ne diminue aucunement l'obligation de son détenteur de respecter strictement les lois et règlements concernant l'exploitation d'une station amateur et d'une station satellite amateur dans le pays où est exploitée ladite station.
Informations concernant l’opérateur

Noms de famille 

Prénoms 

Indicatifs d’appel 

Lieu de naissance 

Date de naissance 

Pays de résidence permanente 

Adresse 

Ville, État ou province
Catégorie d’opérateur IARP

Catégories d’autorisation d’exploitation
Catégorie 1. Utilisation de toutes les bandes de fréquences allouées au service amateur et au service amateur par satellite et spécifiées par le pays où la station amateur est appelée à fonctionner. Il n'est ouvert qu'aux amateurs qui ont démontré leur maîtrise à leur propre administration auprès de laquelle ils trouveront le Guide des normes de compétence dans la version la plus récente de la Recommandation ITU-R M.1544.
Catégorie 2. Cette catégorie permet l'utilisation de toutes les bandes de fréquences allouées au service amateur et au service amateur par satellite au-dessus de 30 MHz et spécifiées par le pays où la station amateur est appelée à fonctionner.

AVIS IMPORTANT AU DÉTENTEUR

1. 
Votre permis radioamateur valide délivré par l’administration de votre pays doit accompagner l’IARP en permanence.

2. 
Sauf disposition contraire des règlements du pays visité, l’identification de la station est (préfixe du pays visité ou de la région), le mot "barre" ou "/", puis l’indicatif d’appel de la licence accompagnant l’IARP.

3. 
Un pays visité peut refuser d'honorer, suspendre ou annuler l’exploitation d’un IARP. 

4. 
Certains pays peuvent exiger que vous leur notifiiez à l’avance les dates, lieu et durée de votre séjour.
(Joindre au document des espaces et repères en vue de la signature de l’autorité émettrice et de l’opérateur, la photographie de l’opérateur ainsi que le timbre ou logo de l’autorité émettrice.)
AG/RES. 2919 (XLVIII-O/18)

RENFORCEMENT DES RIPOSTES MULTISECTORIELLES À LA CRISE DES MALADIES NON TRANSMISSIBLES DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 4 juin 2018)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RECONNAISSANT que les maladies non transmissibles (MNT) – spécifiquement les maladies cardiovasculaires, les cancers, les maladies respiratoires chroniques et le diabète – sont responsables de 5,2 millions de décès chaque année dans les Amériques et constituent une menace grave au développement national dans le continent américain,

PRENANT EN COMPTE que la prévention et la maîtrise des MNT exigent des ripostes de la part de l’ensemble du gouvernement et de l’ensemble de la société, étant donné le poids économique et social que ces maladies font peser sur les gouvernements des pays,


CONSCIENTE que les initiatives politiques visant à maîtriser les MNT concernent le secteur de la santé mais aussi d’autres secteurs, ce qui inclut le développement, l’éducation, le travail, l’agriculture, le commerce, les finances, la planification urbaine, l’environnement et les transports,


RAPPELANT les engagements politiques des États membres dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain issue du Cinquième Sommet des Amériques et la Déclaration d’engagement : Renforcement de la prévention et de la maîtrise des MNT par une action concertée du système interaméricain lors du Septième Sommet des Amériques et en particulier l’entrée en fonctionnement du Groupe de travail interaméricain sur les maladies non transmissibles,
/

PRENANT EN COMPTE la capacité de mobilisation et le rôle indispensable de l’Organisation des États Américains pour le Groupe de travail interaméricain sur les maladies non transmissibles,

DÉCIDE :
1.
De charger le Secrétariat général d’offrir, par l’intermédiaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré, un soutien institutionnel, dans la mesure où les ressources le permettent, le cas échéant, aux organes, organismes et entités du système interaméricain, en particulier l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), dans leurs efforts visant à promouvoir des ripostes multisectorielles aux maladies non transmissibles (MNT).

2.
De charger le Secrétariat général, agissant avec le concours de l’OPS, de poursuivre l’intégration de perspectives liées aux MNT et à leurs facteurs de risque dans la conception de mesures de coopération de l’Organisation.

3.
De promouvoir dans chaque État membre une riposte intégrale aux MNT et à leurs facteurs de risque au niveau de toutes les instances gouvernementales par l’intégration de mesures de prévention et de maîtrise à l’intérieur de leurs plans de développement national.

4.
De renforcer et de promouvoir le dialogue et la collaboration entre les États membres et les organismes faisant partie du Groupe de travail interaméricain sur les maladies non transmissibles afin d’intensifier la riposte aux MNT.

5.
D’encourager de hauts responsables de chaque État membre à participer à la réunion de haut niveau sur les MNT qui se tiendra lors de l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies, en septembre 2018.

NOTE DE BAS DE PAGE
1.
… lors du déroulement de ceux-ci les chefs d’État et de gouvernement n’ont pas pu aborder et n’ont pas approuvé les déclarations politiques de ces Sommets. Les mandats et les parties du dispositif des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, celles-ci n’ayant pas été approuvées, ceux-là n’ont également pas été approuvés ; pour cette raison, le Nicaragua n’est pas d’accord de faire mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.

AG/RES. 2920 (XLVIII-O/18)

SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 5 juin 2018)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE les mandats et les initiatives issues du Premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra,1996), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, 1998), du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001)
/, du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, 2004), du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, 2005), du Cinquième Sommet des Amériques (Port of Spain, 2009), du Sixième Sommet des Amériques (Cartagena de Indias, 2012), du Septième Sommet des Amériques (Panama, 2015)
/ et du Huitième Sommet des Amériques (Lima, 2018),
/
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’Engagement de Lima : « La gouvernance démocratique face à la corruption »
/
/, adopté au Huitième Sommet des Amériques, tenu à Lima (Pérou) les 13 et 14 avril 2018, 

PRENANT EN COMPTE la reconnaissance, lors du Troisième Sommet des Amériques, du rôle que joue la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA en tant que coordinatrice des efforts de l’Organisation des États Américains (OEA) dans le domaine de l’appui au processus des Sommets des Amériques et en tant que tribune qui permet à la société civile de contribuer audit processus, ainsi que son rôle dans la création du Secrétariat aux Sommets, l’importance d’apporter un suivi coordonné, opportun et efficace aux mandats et aux initiatives issus des Sommets des Amériques et l’importance du rôle que joue l’OEA dans le suivi de la mise en œuvre des mandats et initiatives adoptés lors des Sommets des Amériques et en tant que secrétariat technique du processus des Sommets,
SOULIGNANT l’importance des travaux du Groupe de travail mixte sur les Sommets ainsi que ceux de la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques en tant qu’instrument servant à moderniser les mécanismes de dialogue qui rassemblent tous les acteurs concernés du processus des Sommets,
DÉCIDE :

1.
De mettre en application les engagements souscrits dans la résolution AG/RES. 2846 (XLIV-O/14) afin d’appuyer le processus des Sommets et de demander au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, les attributions de mémoire institutionnelle et de secrétariat technique dudit processus en fournissant des conseils aux États membres qui en font la demande sur tous les aspects relatifs au processus et en soutenant les activités de suivi du Huitième Sommet des Amériques
/ qui s’est tenu à Lima (Pérou) en avril 2018.

2.
De demander au Secrétariat général de continuer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, à appuyer le suivi et la diffusion des mandats et initiatives des Sommets, le cas échéant, y compris en faisant participer les processus ministériels, de continuer à offrir un soutien aux États membres pour la mise en œuvre de ceux-ci et de déployer des efforts afin de promouvoir et de diffuser les mandats et initiatives actuels auprès des parties prenantes afin de faciliter leur contribution et leur participation au suivi et à la mise en œuvre des mandats et initiatives de Sommets à venir, en utilisant le Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA), la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques et d’autres plateformes d’information et de communication.

3.
De charger le Secrétariat général de continuer à coordonner et à promouvoir, à travers le Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC) présidé par le Secrétariat aux Sommets, agissant au nom de l’Organisation des États Américains, la mise en œuvre et le suivi des mandats issus des Sommets des Amériques auprès des institutions membres du GTCC, et de tenir au moins une réunion annuelle des dirigeants de ces institutions afin de passer en revue les progrès accomplis et de planifier des activités conjointes, en faisant rapport à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC). 

4.
D’établir que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité de ressources financières dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, de charger le Secrétariat général de gérer et de mobiliser des fonds volontaires et des ressources techniques de la coopération internationale et d’organismes non gouvernementaux pour réaliser les activités mentionnées dans la présente résolution, et de prier instamment les États membres de contribuer au financement des activités précitées. 

5.
De prier instamment les États membres de faire rapport régulièrement, par le truchement du GRIC, sur la mise en œuvre et le suivi des mandats et initiatives issus du processus des Sommets des Amériques. 

NOTES DE BAS DE PAGE

1. … les déclarations et les plans d’action des Sommets des Amériques (paragraphe 15 de la Déclaration de Québec et paragraphe 6-A du Plan d’action, et paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León), dans la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04), « Commerce et intégration dans les Amériques » et les résolutions antérieures portant le même titre, ainsi que dans le Plan stratégique de partenariat. Le contenu de la présente note de bas de page s’applique à toute mention du processus des Sommets des Amériques et du Plan stratégique de partenariat pour le développement figurant dans la présente résolution. 
2. …, des Amériques étant donné que lors de ces Sommets les chefs d’État et de gouvernement n’ont pas approuvé les déclarations politiques qui contenaient les mandats et les parties du dispositif des axes thématiques qui faisaient partie de la Déclaration politique.
3. … sa dénonciation et son rejet de la décision du Gouvernement du Pérou de s’assigner lui-même la faculté de décider unilatéralement et sans fondement juridique relativement à la participation d’un État membre de l’OEA aux réunions du GRIC (Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques) ainsi qu’au Huitième Sommet des Amériques. Cette pratique, fondée sur des motivations politiques et idéologiques, en plus de violer l’ « Accord entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et le Gouvernement de la République du Pérou relatif à la tenue du Huitième Sommet des Amériques », se convertit en un précédent très dangereux qui viole les principes les plus élémentaires de droit international public, de même que les normes de base qui régissent l’organisation et la participation des États aux réunions multilatérales. Par ailleurs, nous lançons un appel aux États membres de l’OEA afin qu’ils examinent la pertinence de conserver le Secrétariat aux Sommets au sein de l’Organisation, étant donné que cette instance, dans son attitude d’appui au Huitième Sommet des Amériques, a violé les normes de l’OEA, y compris la Charte fondatrice de l’Organisation pour se mettre du côté du caractère arbitraire du pays hôte.

4. … émanant du Huitième Sommet des Amériques, n’ayant pas participé à la négociation de ceux-ci.
AG/RES. 2921 (XLVIII-O/18)

INCORPORATION DE CRITÈRES MULTIDIMENSIONNELS
POUR MESURER LA PAUVRETÉ ET LE DÉVELOPPEMENT
/
/
(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 4 juin 2018)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT :

Que la Charte de l’Organisation des États Américains proclame les objectifs essentiels de l’Organisation, entre lesquels se trouve « favoriser, au moyen d’une action coopérative, le développement économique, social et culturel de ceux-ci » et « éradiquer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du continent » ;
Que la Charte sociale des Amériques et son Plan d’action soulignent « la détermination et l’engagement des États membres de combattre de toute urgence les graves problèmes de la pauvreté, de l’exclusion sociale et de l’iniquité qui affectent dans des mesures différentes les pays du Continent américain, de faire face aux causes et conséquences de ces problèmes et de créer des conditions plus favorables pour le développement économique et social assorti d’équité, de sorte à promouvoir des sociétés plus justes » ;
Que dans la Déclaration sur le renforcement institutionnel au service du développement durable dans les Amériques, adoptée à Santo Domingo, les États membres encouragent « … les institutions internationales de financement qui remplissent un rôle important dans le financement du développement à analyser les moyens d’intégrer les objectifs de développement durable, les cibles et les indicateurs dans les processus décisionnels sur l’aide au développement et le financement et à promouvoir des échanges avec toutes les parties prenantes afin d’améliorer le caractère multidimensionnel des indicateurs employés pour décrire le niveau de développement d’un pays »
/,

SOULIGNANT que la coopération interaméricaine pour le développement intégré est une responsabilité commune et solidaire des États membres, dans le cadre des principes démocratiques et des institutions du système interaméricain,
RAPPELANT :

Que les différents pays de la région ont mis en œuvre des principes multidimensionnels pour mesurer la pauvreté et que d’autres font des efforts pour élaborer des méthodes de mesure multidimensionnelles, et que, au cours des dix dernières années, il s’est produit un important échange de données d’expériences tant au niveau bilatéral que dans les forums multilatéraux sur l’application de ces méthodes, ce qui a donné lieu à l’établissement de liens de coopération entre les pays des Amériques ;
Les travaux que réalise l’Organisation des États Américains pour soutenir les efforts déployés par les pays afin de mesurer la pauvreté dans toutes ses dimensions,
CONSIDÉRANT :
Qu’au niveau mondial, le Programme de développement durable à l’horizon 2030 reconnaît que « l’élimination de la pauvreté sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y compris l’extrême pauvreté, constitue le plus grand défi auquel l’humanité doive faire face, et qu’il s’agit d’une condition indispensable au développement durable »
/ et, en particulier, la cible 1.2, qui exhorte les pays à réduire de moitié au moins la pauvreté dans toutes ses dimensions d’ici à 2030 ;
Que dans les forums multilatéraux des progrès sont réalisés dans l’incorporation de nouveaux paramètres pour mesurer la pauvreté et le développement, à la différence de la mesure traditionnelle, qui utilise le revenu par habitant comme unique indicateur ;
Que dans le cadre de la réforme institutionnelle et du renforcement technique de l’Organisation des Nations Unies, le Secrétaire général de cette organisation a souligné l’importance de continuer à promouvoir le progrès par des travaux visant l’adoption de critères multidimensionnels pour mesurer la pauvreté et le développement ;
Que dans le système des Nations Unies et d’autres forums multilatéraux, un appel de plus en plus fort est lancé pour que soit utilisée cette approche multidimensionnelle qui permette d’aborder de façon intégrale les défis relatifs à l’état de développement durable des pays, de même que les défis des normes pour le développement durable au XXIe siècle ;
Que l’effet de l’exclusion de pays des Caraïbes, entre autres, de l’accès au système mondial de financement et du commerce, notamment le retrait des relations de correspondant bancaire, entraîne de graves incidences pour le maintien de la stabilité financière, de la croissance économique, des flux de transferts de fonds et de la réduction de la pauvreté, et entrave pour ces pays la réalisation des objectifs énoncés dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et ses objectifs de développement durable, ce qui met en échec leurs réalisations économiques et entrave leur progrès à l’avenir ;
Que l’Amérique latine et les Caraïbes constituent l’une des régions du monde les plus vulnérables aux effets néfastes du changement climatique et que, au sein de cette région, de nombreux petits États insulaires et des États côtiers de faible altitude en développement font face à une sérieuse menace pour leur survie et leur viabilité du fait du changement climatique et de l’élévation du niveau de la mer,
/
DÉCIDE :

1. De demander instamment aux États membres à continuer de progresser dans l’adoption d’instruments de mesure de la pauvreté, de l’inégalité et de la vulnérabilité qui tiennent compte de leurs multiples dimensions, de façon à ce que les programmes de coopération et de financement pour le développement facilitent l’atteinte des objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030.

2. De demander aux pays donateurs et aux institutions régionales et internationales de financement et de développement d’incorporer, dans leur mesure du niveau de développement des pays récepteurs, ainsi que dans les conditions d’admissibilité à l’aide au développement, des variables qui reflètent leurs défis en matière de pauvreté, d’inégalité, de vulnérabilité aux effets néfastes du changement climatique et d’exclusion du système mondial de financement et du commerce, de même que d’autres obstacles au développement, en vue de surmonter la distorsion des niveaux de développement causée par une dépendance à l’égard du principe du revenu par habitant.

3. De demander au Secrétariat général d’assurer le suivi de la présente résolution, de promouvoir les dialogues pertinents avec ces entités et avec les pays coopérants, et de présenter un rapport sur les progrès réalisés avant la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation.

NOTES DE BAS DE PAGE

1.
…et de banques de développement multilatérales ainsi que dans leurs dialogues avec des pays partenaires. Des efforts tels que la présente proposition mis de l’avant par des pays à revenus moyens détournent le financement pour le développement au prix le plus réduit de pays à faibles revenus ayant des besoins plus importants, ils réduisent la quantité de capital disponible et affectent potentiellement négativement l’accès, de la part de pays à revenus moyens, à d’autres sources plus importantes de financement pour le développement. La présente résolution ne tient pas compte non plus des préoccupations des pays donateurs les plus importants du continent américain, qui jouent un rôle vital dans ce processus. 


Les États-Unis se sont engagés à préserver l’accès au système financier des États-Unis dans la mesure du possible, appuyant la croissance économique, le commerce, l’inclusion financière et la transparence financière tout en continuant de faire respecter les lois et règlements des États-Unis et d’appuyer les normes internationales applicables. Bien que les éléments qui entraînent l’atténuation des risques soient variés et qu’ils comprennent des décisions financières du secteur privé qui dépendent des forces du marché, un domaine clé dans lequel les États pourraient prendre de façon proactive des mesures visant à établir et à conserver des relations de correspondants bancaires est au moyen de la mise en œuvre effective de normes mondiales contre le blanchiment des avoirs et contre le financement du terrorisme ainsi que de règles de prudence. 


La recherche qui fait le plus autorité sur l’activité de correspondant bancaire, notamment par le Fonds monétaire international, suggère que des relations réduites de correspondant bancaire ont entraîné une incidence économique et une incidence sur la stabilité financière limitées. Les États-Unis envisageront d’offrir une assistance technique aux pays ayant la volonté politique manifeste d’apporter les changements nécessaires pour adhérer aux normes financières mondiales

2. 
…et l’intégrité de l'aide publique au développement (APD) et le fait qu’elle cible les pays en développement ayant des niveaux de revenus par habitant moins élevés. Même si le Canada reconnaît que les systèmes de mesure fondés sur le revenu mesurent de manière imparfaite la pauvreté et le développement, ils restent l’option la plus largement acceptée et la plus fiable du point de vue statistique au moment de déterminer l’éligibilité à l’APD. Le Canada appuie les efforts déployés au niveau national et international pour aborder la suppression des relations de correspondant bancaire et ses conséquences, y compris sur les envois d’argent, les flux des échanges et l’inclusion financière. Le Canada soutient que le texte de cette résolution ne reflète pas un consensus et il n’établit pas de précédent ou ne constitue pas un texte adopté d’un commun accord pour de futures négociations à l’OEA ou dans d’autres instances. 

AG/RES. 2922 (XLVIII-O/18)

RENFORCEMENT DES ORGANES, ORGANISMES, ENTITÉS, 
INITIATIVES ET MÉCANISMES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 4 juin 2018)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT les dispositions du Règlement du Conseil permanent, 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT ÉGALEMENT les rapports annuels adressés à l'Assemblée générale lors de sa quarante-huitième session ordinaire par l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) (CP/doc.5370/18 corr. 1), la Commission interaméricaine des femmes (CIM) (CP/doc.5397/18), la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) (CP/doc.5379/18), l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) (CP/doc.5381/18) et l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH) (CP/doc.5380/18),

I.
INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANCE ET DE L’ADOLESCENCE

CONSIDÉRANT :

Que l’IIN est le seul espace de coordination interétatique en matière d’enfance et d’adolescence à l’échelle continentale et qu’il répond aux besoins en matière d’assistance technique et de formation de la plupart des États membres dans un domaine stratégique et extrêmement sensible pour la promotion et la protection des droits de la personne dans le continent américain, comme le sont l’enfance et l’adolescence ; 

Que la mission institutionnelle de l’IIN consiste à offrir une assistance technique aux États afin de renforcer leurs capacités de promotion et de protection des droits de l’enfant et de l’adolescent,

RECONNAISSANT la tâche qu’accomplit l’IIN en faveur de l’enfance et de l’adolescence et rappelant que le Conseil permanent a établi le 9 juin comme étant la « Journée de l’enfance et de l’adolescence des Amériques », 

DÉCIDE :

De soutenir et d’encourager l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence à continuer de travailler à l’élaboration de politiques publiques de nature à garantir la promotion, la protection et l’exercice des droits de l’enfant et de l’adolescent. 

II.
INSTITUT PANAMÉRICAIN DE GÉOGRAPHIE ET D’HISTOIRE


CONSIDÉRANT que l’IPGH est l’organisme scientifique et technique de l’Organisation des États Américains (OEA) consacré à la création et au transfert des savoirs spécialisés dans les domaines de la cartographie, de la géographie, de l’histoire et de la géophysique, 

DÉCIDE :

D’appuyer et de diffuser les travaux de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire, lequel s’efforce d’intégrer les concepts prônés dans le Programme d’action panaméricain de l’Institut à l’exécution du Programme de développement durable à l’horizon 2030 afin de contribuer à la mise en œuvre des objectifs de développement durable. 

III.
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES

RECONNAISSANT l’importance que l’OEA accorde au renforcement de la CIM pour appuyer la réalisation intégrale de ces droits,

DÉCIDE :

De continuer d’appuyer et de renforcer les travaux de la Commission interaméricaine des femmes, en sa qualité de principal forum créateur de politiques continentales en matière de droits fondamentaux de la femme ainsi que d’équité et de parité hommes-femmes.


AG/RES. 2923 (XLVIII-O/18)

PROGRÈS EN MATIÈRE DE RESPONSABILISATION, D’EFFICIENCE, 
D’EFFICACITÉ ET D’OBTENTION DE RÉSULTATS
AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’OEA

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière, le 4 juin 2018)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT que, par ses résolutions AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 1 (XXXVI-E/08), AG/RES. 1 (XXXVIII-E/09), AG/RES. 1 (XL-E/10), AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1, AG/RES. 1 (XLIII-E/12), AG/RES. 2774 (XLIII-O/13), AG/RES. 1 (XLV-E/13), AG/RES. 2815 (XLIV-O/14), AG/RES. 2889 (XLVI-O/16) et AG/RES. 2911 (XLVII-O/17), elle a demandé au Secrétariat général de poursuivre ses efforts en vue d’améliorer la transparence et l’efficience des activités du Secrétariat général et d’établir des systèmes adéquats de planification, de contrôle et d’évaluation qui permettront aux États membres d’effectuer un suivi de la programmation budgétaire et de la supervision fiscale, 


GARDANT À L’ESPRIT la résolution AG/RES. 2814 (XLIV-O/14), par laquelle elle a adopté la déclaration de Vision stratégique de l’Organisation, ainsi que les résolutions AG/RES. 1 (XLVII-E/14) rev. 1, « Orientations et objectifs de la Vision stratégique de l’Organisation des États Américains » et la résolution CP/RES. 1061 (2063/16), « Clôture du processus de hiérarchisation des mandats et d’élaboration du plan stratégique quadriennal de l’Organisation », 


PRENANT EN COMPTE que lors de sa cinquante et unième session extraordinaire, par la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16) rev. 1, ont été approuvés les lignes stratégiques et objectifs du Plan stratégique pour chacun des piliers de l’Organisation de même que pour les domaines du renforcement institutionnel et de la gestion administrative, 

FAISANT RESSORTIR l’importance de maintenir le plus haut niveau de transparence et de qualité de l’information fournie par le Secrétariat général, 

PRENANT EN COMPTE :

L’article 135 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (Normes générales), qui a trait à la Commission des vérificateurs extérieurs, et prévoit que « [l]a Commission soumettra son rapport au Conseil permanent au cours des quatre premiers mois de l’année » et que « [l]e Conseil permanent y formulera les observations et recommandations qu’il estime nécessaires » ;

Les dispositions de la section C.1. de la résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17), « Progrès en matière de responsabilisation, d’efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA », lequel établit ce qui suit : « donnant suite à la présentation du rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs, la CAAP élaborera une réponse officielle par écrit aux recommandations formulées par la Commission, laquelle sera transmise au Conseil permanent au plus tard le 1er mars. Le Conseil permanent transmettra la réponse approuvée à la Commission des vérificateurs extérieurs au plus tard le 31 mars » ; 

Les articles 114, 117, 122 et 124 des Normes générales relatifs au rôle de l’Inspecteur général en matière de contrôle de l’observation des Normes générales, à la mise en place de procédures appropriées de vérification interne qui tiennent compte des meilleures pratiques internationales ainsi qu’à l’exigence que l’Inspecteur général présente au Conseil Permanent des rapports trimestriels et annuels et se réunisse aussi souvent que nécessaire avec la Commission des questions administratives et budgétaires et le Conseil interaméricain pour le développement intégré,

RAPPELANT la résolution AG/RES. 2911 (XLVII-0/17) et reconnaissant le rôle important que peut jouer l’Inspecteur général dans le renforcement de la transparence et de l’efficience des activités du Secrétariat général, 

PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT :


La section C.7 de la résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) relative au plan stratégique de technologie et de services informatiques (CAAP/GT/RVPP-349/18), la recommandation de la Commission des vérificateurs extérieurs formulée dans le « Rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs de l'OEA adressé au Conseil permanent sur les résultats de la vérification des comptes et des états financiers de l'OEA » (CP/doc.5402/18), laquelle demande aux États membres de financer un système de gestion des ressources institutionnelles qui soit durable, de même que la décision prise par le Conseil permanent au moyen de sa résolution CP/RES. 1100 (2160/18), « Ouverture de crédits extraordinaires destinés au Fonds de technologie » ;

La résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) relative à la mise en œuvre d’une stratégie immobilière intégrale et la reconnaissance par la Commission des vérificateurs extérieurs, aux termes du « Rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs de l'OEA adressé au Conseil permanent sur les résultats de la vérification des comptes et des états financiers de l'OEA » (CP/doc.5402/18), que l’OEA doit veiller à répondre aux besoins fondamentaux en matière d’entretien et d’équipement, tant pour garantir le succès de la stratégie immobilière ainsi que pour assurer la continuité des activités et la sécurité des employés dans le court terme ;

La résolution AG/RES. 1 (LII-E/17) rev. 1, « Programme-budget 2018 de l’Organisation », et la nécessité de mettre au point une stratégie prospective intégrale pour les bureaux hors siège, laquelle assure que l’OEA dispose d’un réseau de bureaux hors siège ayant un bon rapport coût-efficacité et répondant aux besoins en constante évolution de l’Organisation, des États membres et des observateurs permanents ;

Que les mesures qui seront adoptées aux termes de la présente résolution devront être mises en œuvre avec austérité, transparence et efficience, en utilisant tous les instruments à la disposition du Secrétariat général,

PRENANT NOTE du Rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs de l'OEA adressé au Conseil permanent sur les résultats de la vérification des comptes et des états financiers de l'OEA (CP/doc.5402/18), lequel recommande que l’OEA continue de mettre au point une stratégie des ressources humaines comprenant des plans de recrutement pour pourvoir les postes vacants, de formation, d’évaluation de la combinaison optimale de personnel permanent et de titulaires de contrats à la tâche, de modernisation des Normes générales de l’OEA et une révision de la classification des postes,

PRENANT NOTE ÉGALEMENT du Plan stratégique pour la modernisation de la gestion de l’Organisation des États Américains (CP/doc.5077/14 corr. 1), lequel recommande que l’OEA réalise une mise à jour complète des règles régissant la gestion des ressources humaines, y compris la mise en place de nouvelles procédures de recrutement et de sélection qui soient plus justes et plus transparentes,

CONSIDÉRANT que le Bureau de l’Ombudsman a été créé en 2015 et qu’il s’est pleinement intégré au sein du Secrétariat général,
DÉCIDE :
1. Bibliothèque Colomb


De charger le Secrétariat général d’élaborer différentes options permettant de mieux tirer parti des ressources intérieures et extérieures actuelles au moyen de partenariats stratégiques avec d’autres bibliothèques et institutions universitaires et d’appliquer des principes modernes de gestion de l’information afin de faciliter et d’élargir l’accès à celle-ci, et de soumettre une proposition au Conseil permanent par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) au plus tard le 28 février 2019. 

2.
Normes comptables internationales pour le secteur public
De charger le Conseil permanent de déterminer, par l’intermédiaire de la CAAP, les sources de financement nécessaires pour le projet « Mise en application des Normes comptables internationales pour le secteur public (Normes IPSAS) » au sein du Secrétariat général, une fois mis en place le nouveau système de gestion des ressources institutionnelles.

3.
Processus de révision du budget
De demander au Secrétariat général d’adopter, avec la collaboration directe des divers secrétariats de l’Organisation, une approche rigoureuse pour élaborer, présenter clairement, exécuter et évaluer le programme-budget conformément aux chapitres IV à VIII des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. La proposition de programme-budget comprendra la logique qui sous-tend les propositions, des explications sur les écarts par rapport à l’année précédente et les conditions requises pour les ressources humaines et financières en fonction des résultats anticipés. Le Secrétariat général inclura également des prévisions de dépenses pour deux années supplémentaires dans la préparation de chaque proposition de programme-budget annuel.

4.
Efficacité et efficience
a.
De demander au Secrétariat général de faire rapport, dans les 60 jours qui suivent la clôture des sessions ordinaires de l’Assemblée générale, sur le coût des mandats contenus dans les résolutions adoptées et sur leur impact sur le programme-budget. 
b.
De demander au Secrétariat général de mettre en conformité les ressources de l’Organisation et la structure institutionnelle avec les mandats. 
c.
De demander au Secrétariat général de faire rapport aux États membres 30 jours avant la prochaine session extraordinaire de l’Assemblée générale, prévue pour le mois d’octobre 2018, sur les économies réalisées à ce jour par chapitre, au regard du programme-budget 2018 actuel, dans le contexte de la politique d’austérité, de transparence et d’efficience de l’Organisation. 


5.
Responsabilisation et transparence
a.
Le Secrétariat général continuera de publier sur le site Web de l’Organisation les renseignements actualisés indiqués ci-dessous, conformément au régime juridique de l’Organisation : 
(1)
La structure organique de chaque service de l’Organisation. 
(2)
Les plans opérationnels des services du Secrétariat général, établis sur la base des lignes stratégiques et des objectifs du Plan stratégique adopté aux termes de la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16) rev. 1.
(3)
Les résultats des évaluations, activités de suivi et audits des programmes et activités.
(4)
La dotation en personnel par service de l’Organisation, comprenant en outre le barème des salaires et autres avantages sociaux, de même que les postes vacants.
(5)
Les contrats à la tâche accordés à des consultants et les contrats de biens et services, selon les normes applicables.

6.
Mobilisation de ressources extérieures

De charger le Secrétaire général de poursuivre, en consultation avec le Conseil permanent, la mise en application d’un plan stratégique visant à obtenir le soutien et le financement extérieurs nécessaires pour la mise en œuvre des mandats impartis par les États membres et pour les priorités de l’Organisation et de faire rapport sur les progrès de cette mise en application dans le rapport semestriel sur la gestion des ressources et le rendement.

7.
Fondations et autres organisations créées par le Secrétariat général

De demander aux fondations et autres organisations créées et subventionnées par l’OEA de conserver une culture et une pratique d’austérité, d’efficacité, d’efficience, de transparence, de prudence et de reddition de comptes dans l’emploi, l’exécution et la gestion des ressources affectées par l’Organisation.
8.
Politiques d’équité et de parité hommes-femmes

De prier instamment le Secrétaire général de poursuivre son travail consistant à exécuter des politiques d’équité et de parité hommes-femmes dans le lieu de travail, en promouvant l’accès des femmes dans un contexte de parité pour toutes les catégories au sein de l’Organisation, et en veillant à la responsabilité au titre de l’application de ces politiques. 


9.
Voyages officiels

De charger le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint de présenter chaque trimestre au Conseil permanent un rapport détaillé sur les activités hors siège de leurs bureaux (chapitre 1, 14A et chapitre 2, 24A), comportant, entre autres, les renseignements suivants : dates du voyage, destination, délégation et objectif. 

10.
Quotes-parts et liquidités

D’habiliter le Conseil permanent à examiner, en tenant compte des recommandations de la CAAP, les mesures visant à encourager le paiement opportun et à accroître les liquidités qui s’avèrent nécessaires, sous réserve de ratification par l'Assemblée générale lors de la session extraordinaire qui aura lieu au mois d’octobre 2018.


11.
Recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs
a.
Donnant suite à la présentation du rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs, la CAAP élaborera une réponse officielle par écrit aux recommandations formulées par la Commission, laquelle sera transmise au Conseil permanent au plus tard le 1er mars. Le Conseil permanent transmettra la réponse approuvée à la Commission des vérificateurs extérieurs au plus tard le 31 mars.

b.
La réponse sera élaborée en collaboration avec le Secrétariat général et inclura la situation actuelle, les mesures prises et les prochaines étapes, et elle identifiera les principaux responsables. 


12.
Recommandations de l’Inspecteur général
a.
De charger l’Inspecteur général de continuer à présenter tous les trimestres à la CAAP une analyse de la mise en œuvre des recommandations formulées.
b.
De charger le Secrétariat général de présenter à la CAAP pour examen, dans le contexte des préparatifs en vue de l’analyse du programme-budget 2019, un aperçu général des changements institutionnels proposés pour renforcer le Bureau de l’Inspecteur général ainsi que des ressources nécessaires correspondant aux changements proposés.
c.
De charger le Secrétariat général d’élaborer conjointement avec la Commission des vérificateurs extérieurs aux fins d'examen au sein de la CAAP dans le cadre des préparatifs en vue des analyses sur le programme-budget 2019, des scénarios pour la mise en place d’un comité d’audit conformément à la proposition de l’Inspecteur général incluant la structure et les coûts correspondants. 


13.
Système de quotes-parts 

De reporter la date de remise de la proposition de modification du système actuel de quotes-parts demandée par les résolutions AG/RES. 2911(XLVII-O/17) et AG/RES. 1(LII-E/17) rev. 2 pour que la CAAP soumette au Conseil permanent, au plus tard le 30 juin 2018, une proposition de modification de la méthodologie de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation (résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07 rev. 1), et que celui-ci l’approuve, sous réserve de son approbation définitive par l’Assemblée générale lors de sa session extraordinaire en octobre 2018. Le niveau global budgétaire du programme-budget 2019 du Fonds ordinaire ainsi que le niveau de dépenses seront fixés une fois que le Conseil permanent aura pris une décision concernant la méthodologie de calcul du barème des quotes-parts. 


14.
Financement du programme-budget 2019 de l’Organisation


De charger le Conseil permanent d’approuver, au plus tard le 30 juin 2018, sous réserve de l’approbation définitive par l’Assemblée générale lors de sa session extraordinaire en octobre 2018, la résolution sur le financement du programme-budget 2019.


15.
Bureaux hors siège

a.
De charger le Secrétariat général de poursuivre ses travaux sur le plan stratégique intégral durable pour les bureaux hors siège et de présenter une stratégie au Conseil permanent pour examen d’ici à novembre 2018. 

b.
De demander au Secrétaire général de charger le Bureau de coordination des bureaux et unités hors siège du Secrétariat général de continuer d’optimiser et de mettre en œuvre sa stratégie actuelle jusqu’à ce que la révision globale soit terminée et que le plan stratégique qui en découle fasse l’objet d’une entente pour exécution. 
16.
Recouvrement des coûts indirects
a.
De charger le Conseil permanent d’examiner et d’entreprendre, par le truchement de la CAAP, une révision de la politique de recouvrement des coûts indirects (RCI) et d’établir un processus de distribution transparente du RCI dans tous les secrétariats en tenant compte que les fonds de RCI collectés doivent être utilisés seulement pour couvrir les coûts indirects liés à la fourniture de soutien pour des projets, conformément aux principes qui définissent les coûts indirects (c’est-à-dire des coûts qui ne peuvent pas facilement être alloués à des projets). La structure et la dimension de chaque section d’appui administratif du Secrétariat général doivent être proportionnelles au montant géré par le secrétariat respectif. 

b.
De charger le Conseil permanent, agissant par le truchement de la CAAP, d’accorder la priorité à l’établissement de critères d’exception, en examinant en particulier le versement de cotisations, dans le cadre de la révision de la politique de recouvrement des coûts indirects, au plus tard en septembre 2018.


17.
Stratégie immobilière
a.
De charger le Secrétariat général de poursuivre le processus mandaté dans la résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) concernant la vente du Bâtiment du Secrétariat général, sis à F Street NW, à Washington, D.C., la construction d’un nouveau bâtiment sur le terrain adjacent au Bâtiment principal (17th Street et C Street) et faisant partie de celui-ci ainsi que le réaménagement du Bâtiment administratif, sis à Constitution Avenue NW.
b.
De charger le Conseil permanent de poursuivre l’examen de la Stratégie immobilière intégrale, y compris en ce qui a trait aux besoins en matière d’entretien essentiel et d’équipements.


18.
Plan stratégique de technologie et de services informatiques

De charger le Secrétariat général de faire rapport à la CAAP, tous les trois mois, sur les progrès de la mise en œuvre du Plan stratégique de technologie et de services informatiques (CAAP/GT/RVPP-349/18).

19.
Personnel financé par le Fonds panaméricain Leo S. Rowe

D’adopter les modifications au Chapitre III des Normes générales concernant l’inclusion du personnel financé par le Fonds panaméricain Leo S. Rowe dans les articles 17 à 20 des Normes générales, comme énoncé dans l’annexe A, qui prendront effet lors de l’adoption de la présente résolution.

20.
Stratégie en matière de ressources humaines

De charger le Secrétariat général de soumettre pour examen à la CAAP, dans le contexte des préparatifs des discussions sur le programme-budget 2019, un projet de plan d’action pour une stratégie intégrale en matière de ressources humaines décrivant les besoins en ressources et les propositions de modifications aux Normes générales d’ici à septembre 2018. 


21.
Mécanismes de recrutement des ressources humaines

D’adopter la modification du Chapitre III des Normes générales, à l’article 20 bis (b) (i) concernant l’élimination du délai minimum d’un an pour les contrats de la série A financés par des fonds spécifiques et de charger le Secrétariat général de soumettre à la CAAP, pour examen, un projet de plan d’action visant à accélérer et à simplifier les processus relatifs aux ressources humaines, à titre de préparation des discussions sur le programme-budget 2019.
Article 20 bis.
Personnel engagé sous contrats à durée déterminée financés par des fonds autres que le Fonds ordinaire

b.
Les contrats à durée déterminée peuvent être soit des contrats de la série A soit des contrats pour des missions spéciales comme expliqué ci-après :
i.
Les contrats de la série A : Les contrats de la série A sont des contrats conclus pour au moins un an et pour une période pouvant aller jusqu’à quatre ans, qui pourront être prolongés conformément à la durée du projet pour lequel ils ont été octroyés. 


22.
Bureau de l’Ombudsman 

a. De charger le Conseil permanent de réviser, par le truchement de la CAAP, les Normes générales en ce qui concerne l’installation statutaire du Bureau de l’Ombudsman. 
b. D’autoriser le Conseil permanent à adopter, après avoir examiné les recommandations de la CAAP et avec effet immédiat, les modifications nécessaires au chapitre III des Normes générales sous réserve de ratification par l’Assemblée générale.
ANNEXE A

MODIFICATIONS DU CHAPITRE III DES NORMES GÉNÉRALES DE FONCTIONNEMENT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 
AG/RES. 2924 (XLVIII-O/18)

ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
ET DES ACTEURS SOCIAUX AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS
AMÉRICAINS ET AU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 5 juin 2018)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RECONNAISSANT l’importance de la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux à la consolidation de la démocratie, au développement social, au respect des droits de la personne et à la sécurité dans tous les États membres et que leur participation aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA) et au processus des Sommets des Amériques doit se dérouler dans un cadre d’étroite collaboration entre les organes politiques et institutionnels de l’Organisation et dans le respect des dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains et de la résolution CP/RES. 759 (1217/99), « Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains »,

TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2901 (XLVII-O/17), « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques », de la « Stratégie de renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA) », approuvée par l’Assemblée générale par la résolution AG/RES. 2861 (XLIV-O/14), « Augmentation et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques », et de la résolution AG/RES. 2902 (XLVII-O/17), « Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques »,

PRENANT EN CONSIDÉRATION les « Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA » approuvées par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains » adoptée par l'Assemblée générale, qui demandent « à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) d’assurer le suivi de ces stratégies, d’évaluer leur mise en œuvre et de proposer éventuellement des modifications à y apporter ou de nouveaux mécanismes qui permettent d’accroître et de renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’Organisation »,

PRENANT NOTE de la création du Fonds spécifique pour le financement de la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, institué par la résolution CP/RES. 864 (1413/04), dans le but d’appuyer la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA, notamment au Dialogue entre les chefs de délégation des États membres, le Secrétaire général de l’Organisation et les représentants des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux, lequel a été inscrit au projet de calendrier des sessions ordinaires de l’Assemblée générale avant la séance d’ouverture, comme étant une activité régulière, comme le prescrit la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03),

DÉCIDE :

1. 
De réaffirmer l’engagement et la volonté des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) : a) de continuer à renforcer et à mettre en œuvre des espaces et des mécanismes efficaces et des mesures concrètes destinés à appuyer et à promouvoir activement l’inscription des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux, conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), ainsi que les initiatives mises en œuvre, aux niveaux national et multilatéral, pour que les organisations de la société civile et les acteurs sociaux participent aux activités de l’OEA et b) de continuer à participer au Dialogue des chefs de délégation avec les représentants de la société civile dans le cadre des sessions ordinaires de l’Assemblée générale et du processus des Sommets des Amériques.

2.
De charger le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des stratégies, des espaces et des mécanismes visant à promouvoir, à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux Sommets des Amériques et aux activités de l’OEA, y compris des stratégies adoptées par les résolutions AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2861 (XLIV-O/14) de l’Assemblée générale.


3.
De charger le Secrétariat général d’inviter les peuples autochtones et les communautés d’ascendance africaine des États membres ou leurs représentants à participer au Dialogue des chefs de délégation avec des représentants des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux dans le cadre des sessions ordinaires de l’Assemblée générale afin que ces représentants formulent des recommandations et des propositions d’initiatives liées au thème de l’Assemblée générale.

4.
De demander au Secrétariat général de continuer à appuyer les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour accroître et renforcer la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à accueillir, intégrer et incorporer les contributions et les causes de la société civile et des acteurs sociaux et de soumettre un rapport à l'Assemblée générale, avant la quarante-neuvième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l'Organisation, ainsi que d'autres ressources.

5.
De renforcer la participation des acteurs sociaux des États membres au processus des Sommets des Amériques et aux activités entreprises par l’OEA par suite de ce processus, en considérant les formes ainsi que les us et coutumes qu’ils emploient pour s’organiser.

6.
D’encourager tous les États membres, les observateurs permanents et les autres donateurs, selon la définition figurant à l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et les autres normes et règlements de l’Organisation, à envisager de verser des contributions au Fonds spécifique pour le financement de la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, afin de maintenir et d’encourager la participation efficace des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’Organisation, en accord avec les buts établis par l’Assemblée générale et par les chefs d’État et de gouvernement dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, y compris le Dialogue entre les chefs de délégation des États membres, le Secrétaire général et les représentants des organisations de la société civile.

7.
De charger le Secrétariat général de présenter à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), au plus tard le 31 décembre 2018, une proposition visant l’établissement d’un Fonds spécifique de contributions volontaires afin de soutenir les activités de la Section des relations avec la société civile tendant à accroître et renforcer la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA.

8.
De charger le Secrétariat général d’identifier les ressources humaines nécessaires afin de réaliser les mandats confiés par les États membres concernant le Secrétariat de la CISC.

AG/RES. 2925 (XLVIII-O/18)

PROMOTION DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE : 
UNE APPROCHE MULTIDIMENSIONNELLE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 5 juin 2018)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le « Rapport annuel présenté par le Conseil permanent à l’Assemblée générale juin 2017-juin 2018 » (AG/doc.5613/18 add. 1), en particulier la section qui se réfère aux activités de la Commission sur la sécurité continentale (CSH),

RÉAFFIRMANT l’engagement de l’Organisation des États Américains (OEA) envers la consolidation de la paix et de la sécurité du continent américain, dans le plein respect du droit international et en accord avec le régime juridique de chaque pays,


RAPPELANT les dispositions de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, laquelle reconnaît que les États du continent américain affrontent aussi bien des menaces traditionnelles contre la sécurité que de nouvelles menaces, préoccupations et autres défis, lesquels, étant donné leurs caractéristiques complexes, ont déterminé que la sécurité revêt un caractère multidimensionnel, et rappelant de même les résolutions confiées à la CSH, énumérées dans la « Liste des résolutions attribuées à la Commission sur la sécurité continentale (1995-2017) et autres résolutions liées à la question de la sécurité (1991-1994) » (CP/CSH/INF.471/17),
RAPPELANT ÉGALEMENT la résolution 70/262 de l’Assemblée générale des Nations Unies, laquelle énonce le concept de « pérennisation de la paix » et reconnaît que la coopération des Nations Unies avec les organisations régionales est essentielle pour contribuer à prévenir le déclenchement, l’intensification, la poursuite ou la récurrence des conflits,


AYANT VU les rapports annuels présentés à l’Assemblée générale réunie à l’occasion de sa quarante-huitième session ordinaire par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.5401/18), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc.5400/18) et l’Organisation interaméricaine de défense (JID) (CP/doc.5389/18),


EXPRIMANT SA SATISFACTION pour la tenue des réunions et conférences sur des thèmes de sécurité en vertu des mandats de l’Assemblée générale et pour les préparatifs des réunions programmées pour le second semestre de 2018,
/

PRENANT EN COMPTE les résultats, les rapports et les recommandations des conférences et réunions mentionnées,
RÉITÉRANT l’engagement des États membres envers la paix et la sécurité de leurs citoyens et reconnaissant la nécessité de continuer de mettre en œuvre ou de renforcer, selon le cas, les politiques publiques nationales, les politiques de coopération internationale et les mesures pour prévenir et combattre la criminalité transnationale organisée en mettant en œuvre la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et les protocoles de cet instrument auxquels ils sont parties, 

DÉCIDE :

I.  ACTIVITÉS DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
ET DES ÉTATS MEMBRES
1. De réaffirmer à l’intention du Conseil permanent et du Secrétariat général les mandats applicables de l’Assemblée générale en matière de sécurité continentale ; d’exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces mandats au moyen de l’élaboration et de l’exécution d’activités, de la présentation de rapports, du partage des informations, de l’adoption de mesures et de politiques, ainsi que par la coopération, le soutien, le partenariat et les apports techniques et financiers ; enfin, de charger le Secrétariat général d’apporter le soutien nécessaire à ces effets.
Déclaration sur la sécurité dans les Amériques
2. D’exhorter tous les États membres à continuer de donner suite à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques en vue de consolider la paix, la stabilité et la sécurité dans le continent américain. 

3. De réaffirmer l’engagement envers l’approche multidimensionnelle de la sécurité, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques de 2003, en reconnaissant l’importance et les contributions de ce concept au programme d’action du continent américain ainsi que la nécessité que l’Organisation des États Américains (OEA) et les États membres poursuivent sa mise en œuvre dans le but de consolider la paix et la sécurité dans le continent, et de demander au Conseil permanent, agissant par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), de réaliser un suivi des progrès accomplis dans la mise en œuvre de cette Déclaration, avec la participation des organes, organismes et entités de l’OEA, les organisations internationales et sous-régionales compétentes et, selon le cas, la société civile et d’autres acteurs sociaux, et d’en faire état dans le rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale.

Les Amériques en tant que zone de paix
4. De continuer à travailler pour renforcer les Amériques en tant que zone de paix, en considérant que la paix constitue un bien suprême, une valeur et un principe en elle-même, une aspiration légitime de tous les peuples et que sa préservation est une composante essentielle de l’intégration et de la coopération continentale basée sur le respect de la démocratie, de la justice, des droits de la personne, de la solidarité, de la sécurité ainsi que des principes et règles du droit international, raison pour laquelle il est nécessaire de continuer à favoriser une culture de paix et la promotion d’une éducation à la paix dans les pays de la région.

5. D’inviter la CSH à favoriser, au deuxième semestre 2018, un rapprochement avec la Commission de consolidation de la paix des Nations Unies en vue de participer à un dialogue interactif et à un échange de bonnes pratiques concernant la consolidation et la pérennisation de la paix dans la région. 

6. De poursuivre la nécessaire promotion d’une vision intégrale de la sécurité, qui soit intimement liée au concept de développement, conçu comme la possibilité d’offrir aux populations de tous nos pays, y compris les populations des zones frontalières, des opportunités leur permettant d’améliorer leurs conditions de vie, dans un climat de paix, étant donné que les zones frontalières de même que les autres régions des pays sont particulièrement touchées par les effets des activités auxquelles s’adonnent les groupes de criminalité transnationale organisée.

7. De se réjouir des progrès dans la mise en œuvre de l’Accord final de paix entre le Gouvernement de la République de Colombie et les Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC-EP), ainsi que des nouveaux développements dans le dialogue entre le Gouvernement de la Colombie et l’Armée de libération nationale (ELN), en exhortant ce groupe à démontrer, de manière constante, son engagement et sa volonté de parvenir à un accord de paix. 

8. De souligner la contribution de la Mission d’appui au processus de paix en Colombie (MAPP/OEA), dont le mandat a été prolongé jusqu’au 31 décembre 2021, comme l’un des alliés stratégiques de la Colombie dans la quête de la paix, en offrant un accompagnement et des recommandations au gouvernement colombien dans la mise en œuvre de politiques publiques propres à soutenir la politique de paix adoptée par l’État en matière de sécurité, de justice transitionnelle, de construction de la paix et de réconciliation dans les territoires locaux ; de remercier également les donateurs et amis de la MAPP/OEA, en particulier les pays ayant contribué au panier de fonds, qui ont rendu possible le fonctionnement de la mission grâce à leur appui politique et financier.

9. De réaffirmer la Charte de l’Organisation des Nations Unies, la Charte de l’OEA, la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, et la résolution AG/RES. 2862 (XLIV-O/14), « Les Amériques : zone de paix, de coopération et de règlement pacifique des différends ».

Conférence des ministres de la défense des Amériques 
/
10. D’exprimer son appui pour que la Treizième Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA-XIII), qui se tiendra au Mexique au mois d’octobre 2018, atteigne les objectifs fixés, fasse progresser la coopération continentale et renforce la sécurité et la défense dans les Amériques.

11. De reconnaître le rôle actif des États membres et les efforts déployés par les ministres de la défense et de la sécurité du Canada, des États-Unis d’Amérique, du Panama et du Mexique pour l’organisation des groupes de travail ad hoc dans le cadre desquels les thèmes suivants ont été abordés : Politique de coopération pour la défense et la sécurité dans le continent américain ; Aide humanitaire d’urgence ; Intégration progressive de la perspective du genre comme axe transversal des politiques de défense et de sécurité ; Rôle des forces de sécurité et de défense en matière de protection environnementale et de renforcement de la résilience face aux changements climatiques ; Évolution du rôle des forces armées en matière de défense et de sécurité ; Mécanismes de coopération et de coordination en matière de recherche et de sauvetage. 

12. D’offrir au Gouvernement du Mexique tout l’appui technique et consultatif dont il aura besoin de la part de l’OEA et de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) afin de contribuer au succès de la CMDA-XIII. 

Désarmement et non-prolifération dans le continent américain

13. De réaffirmer son engagement de continuer à favoriser un régime universel, authentique et non discriminatoire de désarmement et de non-prolifération d’armes de destruction massive afin de promouvoir les intérêts communs dans la mise en œuvre du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et d’autres accords relatifs aux armes de destruction massive et leurs vecteurs, ainsi que de reconnaître l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, selon le cas et conformément aux dispositions de l’ordre juridique de chaque État.
/
14. D’exprimer sa satisfaction quant à l’adoption, le 7 juillet 2017 au siège de l’Organisation des Nations Unies à New York, du Traité sur l’interdiction des armes nucléaires, dont le processus de négociation a été mené par la délégation du Costa Rica, avec la participation active de la région Amérique latine et Caraïbes au processus de négociation et sous la direction du Mexique et du Brésil en tant que membres du Groupe restreint et d’exhorter les États à envisager de signer ou de ratifier le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires, lequel a été ouvert à la signature le 20 septembre 2017.
/
15. De condamner énergiquement l’emploi d’armes chimiques en tout lieu, à tout moment, par tout acteur et en quelque circonstance que ce soit, en reconnaissant que l’utilisation de celles-ci est inacceptable et constitue une violation du droit international et de se déclarer fermement convaincue que les responsables de l’utilisation d’armes chimiques doivent répondre de leurs actes.

16. De lancer un appel à tous les États membres pour qu’ils appuient les règles internationales et les mécanismes multilatéraux contre l’utilisation des armes chimiques, et de réitérer son ferme engagement en faveur de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, ainsi qu’en faveur de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques.

17. De soutenir l’appel lancé au moyen de la résolution 72/50, « Agir dans l’unité, avec une détermination renouvelée, en vue de l’élimination totale des armes nucléaires », adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU.

18. De souligner l’importance de la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies par les États membres de l'OEA, dans le cadre du soutien que leur fournissent la CSH et le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), la coopération et l’échange d’information avec le Comité du Conseil de sécurité des Nations Unies créé par la résolution 1540 (2004), et ce en tenant compte de la situation internationale actuelle concernant les menaces à la paix et à la sécurité internationales et de la nécessité d’intensifier les efforts visant à mettre en œuvre pleinement la résolution, pour appuyer la lutte contre la prolifération d’armes nucléaires, chimiques et biologiques ainsi que leurs vecteurs à des acteurs non étatiques.
19. De réaffirmer, à l’occasion de ce 15e anniversaire de l’Initiative de sécurité contre la prolifération, l’engagement de lutter activement contre la prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs ainsi que de matériaux connexes, destinés à des États membres ou des acteurs non étatiques ou provenant de ceux-ci, en encourageant le soutien à ladite initiative.
20. De charger la CSH d’examiner, avec l’appui du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, les États membres et les experts d’institutions spécialisées, lors d’une séance ordinaire au cours du second semestre 2018, le thème de la sécurité physique nucléaire dans le but de réaliser des échanges sur les pratiques optimales, enseignements tirés, expériences acquises ainsi que les futurs domaines de coopération en matière de prévisions liées à la sécurité des installations et matières nucléaires, matières radioactives et installations connexes, et matières échappant aux contrôles règlementaires, afin de renforcer la sureté nucléaire dans les États membres.

Efforts entrepris à l’échelle continentale pour combattre la traite des personnes
21. De renforcer l’application de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme) et son protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, et de réitérer l’engagement des États membres de l’OEA de lutter contre l’infraction constituée par la traite des personnes à partir d’une approche intégrée, qui tienne compte de la prévention de la traite, de la poursuite des auteurs de celle-ci, de la protection et de la prise en charge des victimes et du respect de leurs droits fondamentaux, ainsi que du renforcement de la coopération internationale en la matière.
22. De saluer la réalisation de la Cinquième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, qui s’est déroulée au siège de l’OEA les 12 et 13 mars 2018, ainsi que la Déclaration de Mexico « Efforts déployés à l’échelle continentale pour combattre la traite des personnes », et de demander que les recommandations qui y sont énoncées soient mises en œuvre.
23. De prendre note du rapport d’avancement du Deuxième Plan de travail pour combattre la traite des personnes dans le continent américain 2015-2018, lequel a été élaboré par le Département de la sécurité publique conformément à l’article 11 du paragraphe VI du Plan, sur la base des 33 réponses au questionnaire envoyé aux États membres. De rappeler aux États membres la nécessité de mettre à jour ou de préciser les informations fournies au questionnaire afin d’élaborer le rapport final.

24. D’observer la commémoration de la Journée mondiale contre la traite des personnes, fixée au 30 juillet par les Nations Unies, et de promouvoir des actions de sensibilisation dans ce domaine avec le soutien et la participation des secteurs public et privé, de la société civile, d’autres acteurs sociaux et du milieu universitaire, selon le cas.

25. De souligner l’importance de poursuivre la mise en œuvre du Deuxième Plan de travail pour lutter contre la traite des personnes dans le continent américain 2015-2018 et de se féliciter de la décision de prolonger sa durée de validité jusqu’à 2020, et de demander au Secrétariat général de présenter des rapports sur les progrès réalisés quant aux mandats qui lui ont été conférés.

26. De charger le Secrétariat général d’inclure dans le projet de programme-budget qui sera examiné par l’Assemblée générale les ressources financières dont ont besoin le Département de la sécurité publique et le Département contre la criminalité transnationale organisée pour mettre en œuvre les plans de travail pour lutter contre la traite des personnes dans le continent américain, et d’offrir l’assistance technique nécessaire aux États membres qui en font la demande.

27. D’appuyer, dans le cadre du Réseau interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité, la Plateforme des connaissances sur la traite des personnes au niveau régional et d’inviter les États membres à collaborer avec le Département de la sécurité publique en lui transmettant l’information et les données requises par cette plateforme.

Renforcement de la sécurité publique des Amériques
28. D'exhorter les États membres à mettre en œuvre les Recommandations de San Pedro Sula pour la gestion de la sécurité publique et de demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, de continuer à soutenir les États membres dans la mise en œuvre des recommandations issues du processus Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA).

29. D’accepter avec reconnaissance l’offre du Gouvernement de l’Équateur d’accueillir la Septième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-VII), de convoquer celle-ci pour le second semestre 2019 et, à cet effet, de charger le Conseil permanent d’établir, par l’intermédiaire de la CSH, un groupe de travail présidé par l’Équateur qui sera chargé de coordonner tous les préparatifs de la MISPA-VII.

30. De demander que la MISPA et la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) coordonnent leurs efforts pour renforcer les systèmes judiciaires et pénitentiaires en prenant en compte les pratiques optimales en la matière et la situation particulière de chaque pays.

A.
Information et sensibilisation sur la sécurité multidimensionnelle

31. D’inviter les États membres, dans le cadre de leurs dispositions juridiques, à envisager de mettre en œuvre ou de renforcer, selon le cas, les systèmes nationaux de collecte, de traitement et d’analyse de données sur les infractions, la victimisation, les armes, les institutions policières, les systèmes pénitentiaires, la cybersécurité, le terrorisme et les drogues, et de demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de soutenir, par l’intermédiaire de sa section Information et sensibilisation sur la sécurité multidimensionnelle, les États membres dans cette tâche, en coordination avec tous les services de ce secrétariat.

32. De renouveler l’engagement pris par les États membres d’utiliser l’Étude des Nations Unies sur les tendances de la criminalité et le fonctionnement des systèmes de justice pénale et d’y contribuer, de même que toute autre initiative régionale de collecte de données et d’information sur les infractions, la violence et l’insécurité qui permettront d’alimenter et d’actualiser les observatoires et les plateformes numériques du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle ainsi que d’élaborer des rapports statistiques régionaux.

33. De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire de la Section de l’information et de la sensibilisation sur la sécurité multidimensionnelle du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et de la Section pour la prévention de la violence du Département de la sécurité publique, de mettre à la disposition des États membres les ressources nécessaires en termes d’information et de connaissances, y compris une banque de programmes, un recueil de bonnes pratiques et de leçons tirées, parmi d’autres ressources de référence.

B.
Prévention de la violence et de la criminalité

34. De renouveler l’engagement des États membres de travailler à la mise en œuvre et à la normalisation des définitions des infractions figurant dans la Classification internationale des infractions à des fins statistiques, s’il y a lieu et conformément à la législation interne, afin d’améliorer les processus nationaux de collecte, de traitement et d’analyse de données qui permettront d’améliorer la prise de décisions et l’élaboration de politiques publiques portant sur la sécurité citoyenne en général, et plus particulièrement sur la criminalité, la victimisation, les armes, les institutions policières, les systèmes carcéraux, la cybersécurité, le terrorisme et les drogues.
35. De charger le Conseil permanent de continuer, par l’entremise de la CSH, l’élaboration d’un plan d’action continental conçu pour orienter la formulation de politiques publiques relatives à la prévention et à la réduction des homicides volontaires conformément aux recommandations issues de la Sixième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-VI). Le Plan d’action devra être soumis à l’examen de l’Assemblée générale à sa prochaine session.

36. De demander au groupe de travail sur les mécanismes et les outils de coopération relatifs aux services d’urgence de la région, qui intervient au sein du Réseau interaméricain de la prévention de la violence et de la criminalité, de présenter les résultats de ses activités pendant le processus MISPA-VII.

37. De remercier le Gouvernement de l’Équateur pour son offre d’organiser le Séminaire international sur les mécanismes et les outils de coopération relatifs aux services d’urgence de la région, lequel se tiendra au deuxième semestre de l’année 2018.

38. De convoquer la deuxième réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité, présidé par le Honduras, qui se tiendra au premier semestre 2019 conformément au paragraphe de suivi numéro 3 des Recommandations de San Pedro Sula pour la gestion de la sécurité publique, et de demander au Secrétariat général d’allouer, à partir du budget, les fonds nécessaires à la tenue de cette réunion et d’une réunion préparatoire, et d’accorder l’appui nécessaire à ces préparatifs.

39. De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et de la Commission sur la sécurité continentale, de continuer de faire rapport au Conseil permanent sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Réseau interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité, et de présenter un rapport sur l’utilisation du fonds spécifique créé pour soutenir les activités réalisées dans le cadre du Réseau.

40. D’exhorter le Secrétariat général à poursuivre, par l’intermédiaire de la Section pour la prévention de la violence et de la criminalité du Département de la sécurité publique et de la Section de l’information et de la sensibilisation sur la sécurité multidimensionnelle du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, la diffusion de politiques, de programmes, de leçons apprises et de pratiques prometteuses sur la prévention de la violence et de la criminalité dans la région.

41. De charger le Secrétariat général de promouvoir, par le truchement du Réseau interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité, en coordination avec l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence, l’articulation de différents acteurs régionaux et sous-régionaux, dont les États membres, les organisations de la société civile et les enfants et adolescents eux-mêmes afin d’élaborer des actions conjointes destinées à progresser vers l’atteinte de la cible de développement durable 16.2 : “Mettre fin aux mauvais traitements, à l’exploitation, à la traite et à toutes les formes de violence et de torture contre les enfants”, établie par les Nations Unies pour l’année 2030.
42. D’élaborer des modèles de prévention de la violence, d’encouragement d’une culture de paix et de stratégies intégrales d’inclusion sociale, basées sur le territoire, accompagnés de la perspective des droits de la personne et de l’enfance pour éviter le recrutement et l’utilisation d’enfants et d’adolescents par des organisations criminelles.
43. De promouvoir et d’orienter l’utilisation sécuritaire de l’Internet par les enfants et les adolescents, de même que la prévention, les soins, le soutien et le suivi face aux éventuelles atteintes portées contre leurs droits par Internet au moyen de méthodologies qui renforcent les capacités des enfants et des adolescents eux-mêmes de signaler les risques et les menaces, ainsi que les stratégies qui encouragent le dialogue intergénérationnel, la coordination interinstitutionnelle et le traitement interdisciplinaire de ces questions.
C.
Promotion de la coopération policière 
/
/
/
44. D’encourager le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, à poursuivre le renforcement de la coopération policière et le développement des capacités nationales à travers le Réseau interaméricain de développement et de professionnalisation de la police (REDPPOL) et à favoriser la coopération entre le Secrétariat général et la Communauté des institutions policières d’Amérique (AMERIPOL).

45. D’exprimer sa reconnaissance pour le récent lancement du REDPPOL par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et d'accepter l'offre du Gouvernement de l’Équateur d’accueillir au second semestre 2018 le deuxième cours présentiel de formation policière du REDPPOL, de lui demander de présenter les résultats y afférents au cours de la Septième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-VII) et d'inviter les États membres à poursuivre leur contribution technique et financière à l’appui des activités du Réseau.
46. D’inviter les États membres à continuer de désigner des agents de police, après un processus de sélection transparent conforme à la législation interne de chaque État membre, pour les mettre à la disposition du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle afin de renforcer la capacité technique des États membres et du Secrétariat général.

47. De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de mettre en place une unité d’appui à la police au sein de sa structure au service de tous ses départements.

48. De demander au Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle d’appuyer, par le biais du REDPPOL, l’établissement et la définition de profils appropriés permettant aux États membres de proposer des candidats pour appuyer la structure du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle dans son ensemble, en qualité de membres du personnel associé.

Incidences du changement climatique en matière de sécurité 
/
49. De prendre note des discussions tenues lors de la réunion mixte de haut niveau du Conseil permanent et de la CSH sur le thème « Incidences du changement climatique en matière de sécurité », laquelle s’est tenue le 12 décembre 2017.

50. De prier instamment la CSH de prendre en compte les discussions tenues lors de la réunion mixte de haut niveau du Conseil permanent et de la CSH sur le thème « Incidences du changement climatique en matière de sécurité », laquelle a eu lieu le 12 décembre 2017, et de formuler des recommandations susceptibles d’être examinées par le Conseil permanent et par l’Assemblée générale à sa prochaine session.

51. De charger la CSH de mettre au point des recommandations visant à soutenir les efforts déployés par les États membres pour mieux comprendre et aborder les incidences du changement climatique en matière de sécurité à l’intention du Conseil permanent et de l’Assemblée générale pour examen en 2019.
/
52. De prendre note de l’Étude sur le changement climatique et ses incidences sur la sécurité présentée par l’Organisation interaméricaine de défense (JID) à la CSH le 12 avril 2018, et de demander à la JID de continuer à examiner dans ses travaux les incidences du changement climatique en matière de sécurité et d’élaborer les interventions appropriées face aux problèmes de sécurité que pose le changement climatique, ainsi que sur les implications du changement climatique pour les forces armées, et d’en soumettre les conclusions à la CSH, lesquelles seront examinées ultérieurement par les États membres.

53. De charger le Secrétariat général de continuer d’établir des relations de travail et de collaboration avec les organisations compétentes aux niveaux régional et international dans les domaines scientifique, financier et technique qui travaillent aux questions de changement climatique.

54. De demander que la JID organise chaque année un exercice de simulation dans le domaine de la gestion des catastrophes, de l’intervention humaine et de l’aide humanitaire afin de renforcer les capacités, les moyens et la coordination dans le continent américain. Ce mandat dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de la JID.

55. D'inviter la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles à tenir compte des enseignements tirés de la dernière saison des ouragans et du phénomène El Niño côtier et à formuler à l’endroit des États membres, de l’OEA et de ses entités des recommandations concernant des pratiques et mesures nouvelles qu’ils peuvent mettre en œuvre pour promouvoir la résilience et le relèvement ainsi que pour promouvoir la coopération et la collaboration.

Les Amériques en tant que zone libre de mines terrestres antipersonnel 
/
56. De réaffirmer l’engagement d’éliminer de leurs territoires les mines terrestres antipersonnel, à en détruire les stocks et à faire des Amériques la première région du monde libre de mines terrestres antipersonnel et, conformément aux principes et normes du droit humanitaire international, de condamner fermement l’utilisation, le stockage, la fabrication et le transfert de mines antipersonnel, y compris celles qui sont fabriquées en usine, celles qui sont fabriquées localement ou sont improvisées.
57. De continuer à exhorter tous les États parties à la Convention sur l'interdiction de l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa), les États intéressés, les Nations Unies, d’autres institutions ou organisations internationales compétentes, les organisations régionales, le Comité international de la Croix-Rouge ainsi que les organisations non gouvernementales compétentes à faire le bilan des progrès réalisés dans la mise en œuvre des engagements souscrits aux termes du Plan d’action de Maputo 2014-2019 et de la Déclaration de Maputo+15, adoptés lors de la Troisième Conférence d’examen tenue du 23 au 27 juin 2014 à Maputo (Mozambique), et de réitérer leur engagement en faveur de la Convention d’Ottawa.

58. De soutenir et de promouvoir fermement la conformité avec les principes de la Convention d’Ottawa au titre de chacun de ses piliers, à savoir, l’universalité, la sensibilisation aux dangers, l’aide aux victimes, le déminage humanitaire et la coopération et l’assistance humanitaire, y compris les engagements souscrits lors de la Conférence d’examen ; et de soutenir les États qui ont demandé un report du délai pour honorer leurs engagements dans les domaines du déminage et de la remise en état afin de respecter les délais prescrits.

59. De reconnaitre que le déminage humanitaire est un outil ayant fait ses preuves dans la construction de la paix dans la région ; dans ce sens, de souligner les résultats obtenus par le gouvernement de la République de Colombie en la matière, et de remercier la communauté internationale pour la contribution qu’elle a apportée, pour soutenir les efforts déployés par ce pays dans le but d’honorer les engagements pris dans la Convention d’Ottawa et l’Accord de paix final entre le gouvernement de la Colombie et les FARC-EP eu égard au déminage humanitaire en Colombie.

60. De souligner que, au moment de ratifier la Convention d’Ottawa ou d’adhérer aux obligations qui y sont contenues, les États parties ont confirmé leur engagement envers la paix, le désarmement et le droit international humanitaire par la destruction de toutes les mines antipersonnel dans les Amériques ou en assurant la destruction de celles-ci.

Lutte contre la criminalité transnationale organisée 
61. De réitérer l’importance de mettre en œuvre le rapport de la Réunion des points de contact nationaux en matière de criminalité transnationale organisée, tenue les 3 et 4 avril 2017 (CP/CSH/SA-274/17).
62. D’exhorter les États membres qui n’ont pas encore remis les questionnaires sur la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée à les remettre avant le 15 septembre 2018 et, en ce qui concerne les pays qui les ont déjà remis, de les exhorter à transmettre de nouvelles informations afin de corriger, d’enrichir et d’améliorer le contenu de l’information fournie en s’appuyant sur les premières conclusions figurant dans le rapport préliminaire.

63. De demander au Département contre la criminalité transnationale organisée d’achever l’examen des réponses au questionnaire et d’élaborer le rapport final, lequel doit être soumis à la CSH au cours du second semestre 2018, et de donner suite à toutes les propositions présentées par les États membres pour améliorer le Plan d’action précité.

64. D’exhorter les États membres à renforcer la coopération et l’assistance technique internationale en matière de lutte contre la criminalité transnationale organisée et le problème mondial des drogues, conformément aux dispositions de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée ainsi que d’autres instruments multilatéraux applicables dans le continent américain afin de contrecarrer les effets néfastes de ces phénomènes sur le développement durable, la sécurité, le bon fonctionnement des économies et la jouissance effective des droits des citoyens dans nos pays et zones frontalières.

65. De convoquer la Réunion des autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée dans le cadre de la CSH pour novembre 2018 afin d’analyser les progrès accomplis par les États membres, de procéder à des échanges d’informations et de prendre connaissance des pratiques optimales qui, conjointement, peuvent contribuer à accroître la coordination régionale pour lutter contre ce phénomène. 

66. De soutenir le Département contre la criminalité transnationale organisée et de lancer un appel pour qu’il reçoive les ressources humaines et financières nécessaires à son bon fonctionnement en respectant les impératifs de viabilité financière de l’Organisation. Les États membres sont encouragés à envisager de mettre à la disposition du Département contre la criminalité transnationale organisée des experts en criminalité transnationale organisée.

67. De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle d’envisager d’organiser un concours visant à pourvoir le poste de responsable du nouveau Département contre la criminalité transnationale organisée dans les meilleurs délais.

68. D'exhorter les États membres à renforcer leurs lois nationales et activités de coopération internationale par le biais du renforcement des capacités et des ripostes contre la corruption, le blanchiment des avoirs et la criminalité transnationale organisée sous toutes leurs formes et dans toutes leurs manifestations, y compris les formes émergentes de criminalité telles que les infractions touchant l’environnement et les infractions connexes.

69. De demander au Département contre la criminalité transnationale organisée de continuer à offrir une aide technique aux États membres qui en font la demande, en tenant compte des particularités propres aux pays qui sont actuellement confrontés à de nouvelles menaces dans les zones frontalières dans le but de favoriser la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, ses trois protocoles, le cas échéant, et le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée ; d’encourager une coordination accrue au sein du Secrétariat général, d’autres organes qui abordent les questions liées à la criminalité transnationale organisée ainsi que d’autres organismes multilatéraux tels que l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC), afin de contribuer à l’application effective des instruments internationaux et régionaux en la matière.

70. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres par le truchement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, en leur offrant la coopération et l’assistance techniques nécessaires pour lutter contre la criminalité transnationale organisée sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, en particulier le blanchiment des avoirs, la traite des personnes et la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.

71. D’inviter les États membres à formuler et/ou mettre en œuvre des politiques interinstitutionnelles permettant de renouveler leur engagement en matière de coopération juridique internationale, afin que les ministères publics et/ou bureaux du procureur général de l’État échangent leurs bonnes pratiques et stratégies d’enquête pour instruire efficacement les affaires liées aux membres et dirigeants d’organisations de criminalité transnationale, ainsi qu’à développer des échanges d’information permettant de rendre inopérantes les structures financières de ces organisations criminelles.

72. De demander au Département contre la criminalité transnationale organisée de continuer à fournir une assistance technique aux États des Caraïbes ainsi qu’aux autres États membres qui en font la demande pour l’amélioration de leurs cadres réglementaires et le renforcement de leurs régimes de lutte contre le blanchiment des avoirs et le financement du terrorisme conformément aux normes internationales.

73. D’inviter les États membres ainsi que les organismes régionaux et internationaux à verser des contributions volontaires au Fonds spécifique pour la lutte contre la criminalité transnationale organisée qui est prévu dans le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.

Mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques 
/
74. De continuer à encourager et à mettre en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) conformément aux dispositions de la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, de la Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, du Consensus de Miami ainsi que de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, entre autres déclarations et résolutions relatives aux MECS, en demandant instamment à tous les États membres de remettre au Secrétariat général, au plus tard le 15 mars de chaque année, des renseignements sur les MECS mises en œuvre entre le 1er janvier et le 31 décembre de l’année précédente, en utilisant pour ce faire la « Nouvelle liste récapitulative des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité de l’OEA dont la notification est requise conformément aux résolutions de l’OEA » (CP/CSH-1743/16).

75. De faire siennes les Conclusions du Président de la septième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (CSH/FORO-VII/doc.5/17 rev. 1), laquelle s’est tenue à Washington, D.C. le 27 avril 2017.

76. De charger le Secrétariat général de parachever, avec le concours de la JID, le processus de conception et de mise en place de la base de données et du modèle électronique pour la présentation en ligne des rapports annuels sur les MECS au plus tard le 1er septembre 2018, et de présenter ceux-ci lors de la CMDA-XIII.
77. De convoquer pour l’année 2019 la huitième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité afin de revoir et d’évaluer les MECS actuelles et d’envisager de nouvelles MECS en tenant compte de l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale.

78. D’adopter la recommandation formulée par le CICTE en séance plénière et par le Groupe de travail du CICTE chargé des mesures d’encouragement de la coopération et de la confiance dans le cyberespace et d'ajouter deux nouvelles mesures à la « Nouvelle liste récapitulative des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité de l’OEA dont la notification est requise conformément aux résolutions de l’OEA » (CP/CSH-1743/16), approuvée en mai 2016. 

Préoccupations de l’Amérique centrale en matière de sécurité
79. De manifester son soutien aux efforts déployés par les États d’Amérique centrale afin d’aborder leurs préoccupations de sécurité, en particulier la lutte contre la criminalité transnationale organisée, le trafic de drogues, le trafic d’armes, le trafic illicite de migrants et les infractions connexes, le fléau des gangs et le contrôle des frontières et d’offrir l’aide technique des organes, organismes et entités de l’OEA.

80. De soutenir l’initiative Partenariat pour la prospérité, entreprise par le Honduras, El Salvador et le Guatemala dans le but d’encourager la sécurité nationale et régionale pour les habitants de ces pays.

81. De saluer l’aide financière de l’Union européenne apportée pour la première étape de la mise en œuvre du Programme de prévention des infractions liées aux migrations illégales en Amérique centrale, étape qui a pris fin en avril 2018, et d’exhorter les États membres à continuer leur soutien aux activités de cette initiative pour la poursuite de la deuxième étape de ce programme.

Préoccupations particulières des petits États insulaires côtiers, de faible altitude et en développement des Caraïbes en matière de sécurité

82. D’exprimer sa satisfaction quant aux résultats de la réunion de la CSH sur les préoccupations particulières des petits États insulaires et États côtiers de faible altitude en développement des Caraïbes en matière de sécurité, laquelle a eu pour thème « Intégration des impératifs de sécurité multidimensionnelle, de développement durable et de résilience environnementale pour promouvoir la paix et la prospérité dans les petits États insulaires côtiers, de faible altitude et en développement des Caraïbes » le 8 mars 2018.

83. De charger le Secrétariat général de continuer à renforcer, par le truchement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, la coopération multidimensionnelle sur les questions ayant trait à la sécurité dans la Communauté des Caraïbes (CARICOM), y compris par l’intermédiaire de l’Organisme d’exécution des mesures de sécurité et de lutte contre la criminalité de la CARICOM (IMPACS), en vue de l’exécution du Plan de travail quinquennal de l’OEA/Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (2017-2022) pour appuyer la Stratégie de sécurité et de lutte contre la criminalité de la CARICOM.

84. De charger le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de continuer à promouvoir les questions ayant une incidence sur la sécurité multidimensionnelle, le développement durable et intégré, la résilience environnementale ainsi que la stabilité des petits États insulaires et des États côtiers de faible altitude en développement des Caraïbes, y compris par le biais d’initiatives visant à réduire les risques de catastrophe et renforcer les interventions en cas de catastrophe, pour parvenir ainsi au développement durable. 
85. De continuer à convoquer la réunion annuelle sur les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité, en reconnaissant que ces États sont particulièrement vulnérables aux effets des multiples formes de criminalité transnationale organisée, aux catastrophes naturelles et à d’autres défis en matière de sécurité et que ces défis ont des effets disproportionnés sur la sécurité multidimensionnelle ainsi que sur le développement durable et intégré de la région.

86. De demander à la JID de continuer à soutenir les efforts déployés dans la région pour développer les capacités en matière d’intervention en cas de catastrophe et d’atténuation des risques de catastrophe dans le cadre de l’action menée à l’échelle du continent américain pour relever ces défis.

87. De reconnaître l’importance de continuer à soutenir l’adoption de mesures visant à répondre aux préoccupations particulières des petits États insulaires et des États côtiers de faible altitude en développement des Caraïbes en matière de sécurité afin de promouvoir le développement durable et intégré de ces États et d’inviter les États membres et les observateurs permanents à renforcer leur soutien financier et technique à l’appui de ces États dans les efforts qu’ils déploient pour relever les défis en matière de sécurité multidimensionnelle.

88. De prendre note du Livre blanc de la République d’Haïti et d’inviter les États membres et les observateurs permanents à contribuer en ressources humaines et financières afin de soutenir la mise en œuvre de celui-ci.
Protection des infrastructures essentielles en cas de catastrophe naturelle
89. De charger le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle d’élaborer un modèle de stratégie nationale sur la protection des infrastructures essentielles en cas de catastrophe naturelle en s’appuyant sur les recommandations formulées par les experts en la matière dans le document portant la cote CP/CSH-1834/18, puis de présenter un brouillon aux États membres aux fins d'examen au premier trimestre 2019.

Réflexions sur la sécurité continentale
90. De reconnaître la réalisation, par la CSH, de trois journées de réflexion sur des questions d'intérêt pour les États membres : « Le concept de sécurité multidimensionnelle dans le contexte stratégique actuel du continent » (17 novembre 2017) ; « L’utilisation des forces armées dans la sécurité publique : Contraintes et implications » (8 février 2018) et « Perspectives sur les instruments juridiques interaméricains pour la paix et la sécurité continentales » (22 mars 2018).
91. De considérer l’importance que revêt, pour la CSH, la réalisation continue des journées de réflexion qui favorisent les débats francs sur des questions en rapport avec le programme d'action sur la sécurité continentale.
Systèmes de justice, pénitentiaires et carcéraux

92. De charger le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de continuer de soutenir, par le truchement du Département de la sécurité publique, les États membres qui demandent un tel appui en matière d’élaboration et de mise en œuvre de stratégies intégrales axées sur de bonnes pratiques afin d’obtenir des résultats effectifs en matière de réinsertion sociale des personnes privées de liberté.

93. De charger le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, par le truchement du Département de la sécurité publique, de continuer de soutenir les États membres dans l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies consacrées à l’amélioration de la gestion et de l’administration effectives des prisons, ainsi que la prise en charge et la réduction de la surpopulation dans les prisons ou la réduction de la population carcérale, selon le cas. Ces stratégies devront favoriser l’adoption de mesures de substitution à l’emprisonnement et de mesures de protection du citoyen privé de liberté, de même qu’une meilleure structuration des services offerts par les bureaux de défenseurs publics.

94. De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de promouvoir, dans le contexte de la stratégie pénitentiaire mise en œuvre par le Département de la sécurité publique, l’application de mesures de substitution à l'incarcération, des initiatives de traitement pénal différencié en coordination avec la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) pour les consommateurs de drogues et avec la Commission interaméricaine des femmes pour les femmes incarcérées, ainsi que des programmes de réinsertion sociale à base factuelle, compte tenu du nombre croissant de personnes privées de liberté dans la région ainsi que des répercussions considérables sur la famille, la société, l’économie et les institutions.

95. De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de promouvoir, dans le contexte de la stratégie pénitentiaire mise en œuvre par le Département de la sécurité publique, l’élaboration et la réalisation de programmes de justice réparatrice, dans les cas appropriés en maintenant les garanties pour protéger les victimes, à l’intérieur des processus officiels de justice pénale ainsi que l’élaboration d’approches novatrices en matière de justice réparatrice qui s’inscrivent dans les procédures pénales officielles ou sont en dehors de celles-ci.

Trafic illicite d’armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects

96. De souligner que la question du trafic illicite d’armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects agit en tant que facteur de risque, lequel a une incidence négative sur les taux élevés de violence et d’insécurité dans une région où la plupart des homicides sont commis avec des armes à feu, raison pour laquelle cette question constitue une menace pour la paix, la sécurité et le développement.

97. D’encourager les États membres à mettre en œuvre le Programme d'action en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects (Programme d'action sur les armes légères) et à participer activement à la Troisième Conférence d'examen, laquelle aura lieu du 18 au 29 juin 2018. 

98. De charger le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de recueillir, avec le concours du Bureau des affaires de désarmement de l’ONU, et avec l’UNODC, le cas échéant, des informations concernant les besoins techniques et financiers des États membres pour mettre en œuvre le Programme d'action sur les armes de petit calibre.

99. De prendre note du guide élaboré par la JID à la demande de la CSH en 2017, lequel porte sur les pratiques optimales pour la gestion et la destruction des arsenaux d’armes légères et de petit calibre.

100. De demander à nouveau au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle d’élaborer, par le truchement du Département contre la criminalité transnationale organisée, en coordination avec l’UNODC, une étude à l’échelle continentale sur la thématique du commerce illicite des armes légères et de petit calibre et des munitions dans le continent, afin d’identifier les menaces et les défis, incluant des recommandations visant des interventions, qui tiendra compte entre autres facteurs du renforcement des contrôles aux frontières pour prévenir et combattre le trafic illicite des armes dans une perspective de responsabilité commune et partagée, et ce à partir des informations fournies par les États membres.

Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)
101. De reconnaître la validité du Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) qui, 51 ans depuis l’adoption de cet instrument, montre que l’absence d’armes nucléaires dans la région renforce la sécurité et la confiance entre les États du continent américain, constitue un clair exemple pour les États qui possèdent ce type d’armement et contribue aux efforts déployés pour parvenir à un monde sans armes nucléaires.

102. D’encourager les États ayant ratifié les protocoles pertinents du Traité de Tlatelolco à examiner toute réserve qu’elles ont pu formuler quant à ces textes, conformément à la mesure 9 du Document final de la Conférence des Parties chargées d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) en 2010.

II. INSTRUMENTS JURIDIQUES
103. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC), la Convention interaméricaine contre le terrorisme et la Convention interaméricaine visant à faciliter l'apport d'assistance dans les cas de catastrophes, ou d’adhérer à ces conventions, le cas échéant.

Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes 
/
104. D’accueillir avec satisfaction la réalisation du Dix-huitième Comité consultatif de la CIFTA le 16 février 2018 au siège de l’OEA ainsi que la tenue de la Quatrième Conférence des États parties à la CIFTA les 4 et 5 avril 2018 à Mexico.

105. D'inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager d’adhérer à la CIFTA et à renforcer les mécanismes de coordination et de coopération dans le but de consolider l’application efficace de ladite convention.

106. D’adopter les « Orientations 2018-2022 pour le fonctionnement et l'application de la CIFTA », approuvées lors de la Quatrième Conférence des États parties à la CIFTA tenue à Mexico les 4 et 5 avril 2018.

107. De convoquer pour le premier semestre 2019 et conformément à l’article XXI de la CIFTA la dix-neuvième réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, laquelle durera une journée, et de demander au Secrétariat technique de la CIFTA d’apporter son concours pour les préparatifs et le suivi de cette activité.

108. De promouvoir et renforcer les synergies entre l’OEA, l’ONU, en particulier son Programme d’action sur les armes légères, le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, le traité sur le commerce des armes
/
/, l’Instrument international de traçage ainsi que tous les mécanismes sous-régionaux de portée continentale qui permettent aux États membres d’envisager la possibilité de multiplier et d’améliorer leurs activités conjointes dans ce domaine.

109. D’encourager les États parties à la CIFTA à renforcer la coopération régionale, sous-régionale et bilatérale par des actions coordonnées et conjointes pour prévenir et combattre le trafic illicites d’armes à feu, de munitions et d’explosifs. En outre, de partager et d’échanger des informations utiles sur les activités illégales liées à cette problématique, lesquelles pourraient mettre à risque la sécurité de la région.

110. De charger le Secrétariat technique de la CIFTA d’achever au deuxième semestre 2018, en consultation avec les organismes compétents des Nations Unies, l’UNODC ainsi que le Bureau des affaires de désarmement de l’ONU, l’élaboration de l’étude comparative de la CIFTA et d'autres instruments internationaux en la matière, y compris le Programme d’action sur les armes légères, l’Instrument international de traçage et le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, et qu’il présente celle-ci à la dix-neuvième réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA conformément à la décision adoptée par celui-ci lors de sa dix-huitième réunion ordinaire.

111. De proclamer, à l’occasion du vingtième anniversaire de la CIFTA, le 5 avril de chaque année comme Journée interaméricaine pour la lutte contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, à partir de 2019.

112. De charger le Secrétariat général de continuer de fournir, sur la demande des États parties, une aide technique et des services de coopération portant sur le marquage, le traçage, l’entretien d’information et la destruction d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, selon le cas.

113. D’envisager d’établir un fonds fiduciaire volontaire de l'OEA, destiné à améliorer les activités et le fonctionnement de la CIFTA.

Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques
114. De tenir compte des recommandations de la JID, lesquelles font l’objet du document CP/CSH-1829/18, relatives aux activités et attributions prévues par la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC).
115. D’encourager la CSH à élaborer, avec le soutien de la JID, une proposition relative à la mise en œuvre et au fonctionnement d’un secrétariat pro tempore ou d’un secrétariat technique (proposition formulée lors de la première Conférence des États parties) chargé d’en déterminer les modalités d’organisation et les attributions.
116. D’enjoindre les États parties de continuer de présenter de manière opportune les rapports annuels et notifications conformément à leurs obligations contractées aux termes des articles III et IV de la CITAAC et d’identifier avant le 1er juillet de chaque année les points nationaux de contact qui contribueront à la préparation des notifications et des rapports annuels.
117. D’encourager les États membres à présenter, de manière opportune, des rapports annuels et notifications conformément à leurs obligations en vertu des articles III et IV de la CITAAC. En outre, de demander au Secrétariat général d’entrer en contact avec les États non membres de l’Organisation pour qu’ils contribuent à l’objectif de la CITAAC en présentant tous les ans des informations au Secrétariat général sur leurs exportations d’armes classiques vers des États parties à la CITAAC, conformément à son article V.
118. De fixer le mois de mars 2019 et le siège du Secrétariat général comme étant la date et le lieu de la deuxième Conférence des États parties à la CITAAC conformément à l'article VIII de cette convention et à la résolution AG/RES. 2809 (XLIII-O/13), et de demander au Secrétariat général d’inscrire au budget les sommes nécessaires à la réalisation de la conférence susmentionnée et de sa réunion préparatoire, et de fournir le concours nécessaire aux préparatifs et au suivi de la conférence.
Convention interaméricaine contre le terrorisme
119. D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme, adoptée à Bridgetown (Barbade) le 3 juin 2002 ou d’y adhérer, selon le cas, et à accorder leur soutien à sa mise en œuvre totale.

120. De convoquer la première réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre le terrorisme pour le premier semestre 2019 au siège de l’OEA, à Washington, D.C.
Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes

121. De demander au Secrétariat général d’inclure au calendrier d’activités de la CSH pour 2017-2019 la Convention interaméricaine visant à faciliter l'apport d'assistance dans les cas de catastrophes afin d’avancer le processus consistant à réviser, proposer toutes mises à jour jugées nécessaires et à renforcer les dispositions de ladite convention, particulièrement étant donné l’incidence accrue de grandes catastrophes naturelles depuis l’entrée en vigueur de la Convention en 1996, en portant une attention particulière à l’expérience acquise par les États parties à cet instrument.

122. De charger le Secrétariat général de promouvoir la sensibilisation à la Convention interaméricaine visant à faciliter l'apport d'assistance dans les cas de catastrophes parmi les États membres qui n’y ont pas encore adhéré et parmi les observateurs permanents.

123. De demander au Secrétariat général de collaborer avec le Secrétariat exécutif au développement intégré, par l’intermédiaire du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, pour tirer le meilleur parti de l’inclusion des dispositions applicables de la Convention interaméricaine visant à faciliter l'apport d'assistance dans les cas de catastrophes dans l’élaboration d’une proposition à soumettre au CIDI pour examen, afin de faciliter les interventions en cas de catastrophe et de renforcer la fourniture d’aide par les États membres, les observateurs permanents et d’autres organismes aux États membres touchés par les catastrophes.

III. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS SUR LES RAPPORTS ANNUELS
DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’ORGANISATION
(ARTICLE 91 F DE LA CHARTE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS)
Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues

124. De renforcer la communication, la collaboration et la coopération en vue de répondre au problème mondial des drogues selon une approche intégrale, équilibrée, basée sur les preuves et multidisciplinaire qui contribue à améliorer la connaissance et la production de preuves scientifiques sur lesquelles s’appuieront les politiques et les programmes en matière de drogues, reconnaissant qu’il s’agit d’un phénomène de plus en plus complexe, dynamique et dont les causes sont nombreuses qui comporte des défis persistants, nouveaux et changeants.

125. D’encourager les États membres et le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) à poursuivre les efforts en vue de la mise en œuvre effective des recommandations opérationnelles contenues dans le Document final de la session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’ONU (UNGASS 2016) consacrée à la lutte commune contre le problème mondial de la drogue, qui guidera leurs efforts à venir, sur la base de leurs engagements internationaux antérieurs en la matière, y compris la Déclaration politique et le Plan d’action des Nations Unies de 2009, et pour renforcer le partage de données d’expériences, de bonnes pratiques et la collaboration avec la société civile, le monde universitaire ainsi que d’autres organismes et forums régionaux et internationaux.

126. De saluer la réalisation, le 24 avril 2018 à Mexico, de la première réunion du Groupe de travail de la CICAD sur la mise en œuvre des recommandations opérationnelles de UNGASS 2016.

127. D’appuyer les efforts de mise en œuvre du Plan d’action continental sur les drogues 2016-2020 et ses contributions en vue de l’atteinte des objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030, tout en reconnaissant la nécessité d’améliorer la collecte et l’analyse de données, indicateurs et instruments de mesure des politiques en matière de drogues.

128. De renforcer l’adoption de mesures de prévention intégrale, de contrôle et de réduction de l’offre, de même que le traitement, la réadaptation et la réinsertion sociale des personnes faisant un usage problématique des drogues, dans une approche fondée sur les droits de la personne, aux niveaux individuel, communautaire, familial et social, qui encourage la non-stigmatisation des personnes qui consomment des drogues, sans que cela n’implique l’impunité pour les infractions liées à ces substances.

129. De souligner l’importance d’améliorer l’accès à des substances contrôlées à des fins médicales et scientifiques, en particulier pour des soins palliatifs, et d’accroître la disponibilité de ces substances, tout en renforçant les mesures destinées à éviter qu’elles ne soient déviées, fassent l’objet d’un trafic illicite ou soient utilisées de façon indue.

130. De continuer d’appuyer les efforts déployés par les États membres, y compris de demander à la CICAD de renforcer les mécanismes de coopération et de partage de bonnes pratiques pour les pays producteurs et récepteurs de produits chimiques qui pourraient être utilisés pour fabriquer des drogues illicites, et, dans les cas où cela est approprié, en coordination avec les procédures de surveillance et de notification établies par l’UNODC, et sans porter préjudice au commerce et aux usages légitimes de ces produits.
131. De réitérer l’engagement de continuer d’incorporer la perspective de la parité hommes-femmes et des droits de la personne dans les politiques internationales relatives à la drogue, en vue d’élaborer et de diffuser des mesures qui tiennent compte des questions de parité hommes-femmes ainsi que des besoins des femmes et des filles et des problèmes spécifiques auxquels elles sont confrontées relativement au problème mondial des drogues. D’assurer la participation effective des femmes dans les agences et organismes chargés de la question, et, à cet égard, d’encourager la participation des pays au Programme interaméricain pour le renforcement de la parité hommes-femmes dans les organismes nationaux chargés de lutter contre le trafic illicite des drogues (GENLEA/CICAD).

132. D’encourager les États membres à promouvoir la perspective des droits de la personne, et conformément aux lois nationales et aux engagements internationaux, d’inclure le principe de proportionnalité de la peine pour les infractions mineures liées aux drogues, et à cet égard d’encourager la CICAD à continuer de promouvoir de meilleures pratiques concernant des alternatives à l’emprisonnement.

133. De continuer d’encourager la recherche d’alternatives économiques viables et d’intégration sociale, afin de prévenir et de contrecarrer les actions des groupes délictuels qui font participer des personnes et des communautés à la culture, à la production, à la distribution, au trafic et à la consommation de drogues.

134. De renforcer la coordination et la coopération entre les États membres et entre les organes de l’OEA afin de contrecarrer les activités illicites qu’offre la criminalité transnationale organisée, comme le trafic illicite de drogues et d’armes, le blanchiment d’avoirs et d’autres activités illicites connexes.

135. D’aider les États membres qui en font la demande à élaborer et à renforcer les systèmes nationaux d’alerte rapide concernant de nouvelles drogues illicites, de nouvelles substances psychoactives et de nouveaux précurseurs chimiques, en coordination avec les systèmes mondiaux d’alerte rapide.

136. De réaffirmer que 20 ans après le mandat relatif à la mise sur pied du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), celui-ci est encore le seul instrument continental valide pour mesurer l’application du Plan d’action continental sur les drogues de la CICAD et les actions de coopération internationale qui y sont liées, et à cet égard de saluer le début du septième cycle du MEM.

137. D’approuver le Plan de travail du Secrétariat exécutif de la CICAD pour 2018, en accord avec ses Statuts, et en vertu de la Stratégie continentale sur les drogues 2010 et de son Plan d’action continental sur les drogues 2016-2020.

138. D’appuyer le renforcement du Secrétariat exécutif de la CICAD et d’inviter les États membres à apporter, si possible, des contributions financières volontaires qui renforcent son travail.

Comité interaméricain contre le terrorisme
139. De réitérer sa condamnation énergique et sans équivoque du terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, quels qu’en soient les auteurs, les lieux et les buts.

140. De souligner l’importance de désigner un ou plusieurs points de contact nationaux pour le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) disposant de la compétence voulue en matière de prévention et d’élimination du terrorisme, avec pour objectif ultime de renforcer la coopération entre ces points de contact et le CICTE.

141. De réaffirmer et d’appuyer les engagements souscrits dans la Déclaration « Renforcer les efforts consentis à l’échelle continentale pour aborder et combattre l’extrémisme violent qui conduit au terrorisme », laquelle a été approuvée par le CICTE lors de sa dix-huitième session ordinaire tenue au siège de l’OEA à Washington, D.C. les 3 et 4 mai 2018, en particulier l’engagement de redoubler d’efforts pour prévenir et combattre l’extrémisme violent dans une perspective intégrale et multidimensionnelle et dans le plein respect des droits de la personne et de l’État de droit.

142. De se féliciter de la tenue de la première réunion du Groupe de travail sur les mesures d’encouragement de la coopération et de la confiance dans le cyberespace le 28 février et le 1er mars 2018 au siège de l’OEA à Washington, D.C., de faire sienne la résolution CICTE/RES. 1/18, « Mesures régionales d’encouragement de la coopération et de la confiance dans le cyberespace », en approuvant ainsi deux nouvelles mesures et, conformément à la « Nouvelle liste consolidée de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) dont la notification est requise conformément aux résolutions de l’OEA » (CP/CSH-1743/16), adoptée en mai 2016, d’approuver l’inclusion de ces mesures dans la nouvelle liste récapitulative à titre de mesures non traditionnelles.
143. De veiller à ce que le programme-budget 2019 de l’Organisation prévoie pour le Secrétariat du CICTE les ressources financières nécessaires à l’exécution des mandats, programmes et activités figurant dans le Plan de travail du CICTE adopté lors de la dix-huitième session ordinaire ainsi que des ressources suffisantes pour appuyer la préparation et la tenue de sa réunion annuelle. En outre, de demander au Secrétaire général d’allouer au Secrétariat du CICTE des ressources humaines supplémentaires, spécifiquement des ressources du Fonds ordinaire, pour renforcer ses capacités en matière d’assistance technique ainsi que pour assurer une plus grande continuité dans les travaux du CICTE.

144. D’encourager les États membres, les observateurs permanents et les institutions internationales à continuer de fournir leur appui au Secrétariat du CICTE par le recours à des sources de financement externe dans le but de faciliter l’exécution de ses fonctions.

145. De convoquer la dix-neuvième session ordinaire du CICTE au siège de l’Organisation à Washington, D.C. pour les 2 et 3 mai 2019, ainsi que deux réunions préparatoires d’un jour chacune, pour le 28 février et le 11 avril 2019, respectivement, au siège de l’OEA ainsi qu’une réunion à réaliser au second semestre 2018, en mode présentiel ou en ligne, en vue de promouvoir un échange d’information entre les points de contact nationaux et le Secrétariat du CICTE, de discuter des progrès enregistrés dans la mise en œuvre du Plan de travail du CICTE et de prendre connaissance des nouvelles menaces et/ou besoins des pays dans ce domaine.

146. De demander à la présidence du CICTE de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-neuvième session ordinaire, sur la mise en œuvre des mandats contenus dans le Plan de travail du CICTE.

Organisation interaméricaine de défense 
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147. D’inviter les États membres qui le jugent utile à continuer de fournir à l’Organisation interaméricaine de défense (JID) les ressources financières et humaines nécessaires ainsi que d’envisager de fixer à deux ans la période minimale d’affectation des officiers ou fonctionnaires à la JID.

148. D’encourager les États non membres de la JID à envisager de s’y joindre afin de renforcer et d’élargir la coopération en matière de défense et de sécurité à travers le continent.

149. D’exhorter les États membres à continuer de désigner des personnels militaires ou policiers qui participeront aux activités de la Mission de déminage humanitaire de la JID.
150. De demander que les États membres fournissent les informations requises à la JID afin de faciliter la réalisation complète de la base de données sur la riposte aux catastrophes naturelles, laquelle contribuera à améliorer l’état de préparation aux catastrophes à travers le continent conformément au Plan consultatif de la JID. 
151. De demander au Secrétaire général d'envisager d’inclure la JID au nombre des institutions d’enseignement admissibles aux bourses d’études de l’OEA par le biais du Programme de bourses d'études universitaires de l’OEA (Programme ordinaire).

152. En s’appuyant sur l'expérience acquise lors des dernières catastrophes survenues dans le continent, de demander que les organisations membres de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles fournissent des informations actualisées sur les enseignements tirés de l’aide humanitaire afin d’opérer des changements dans le Plan visant à améliorer l'orientation et les services consultatifs fournis par la JID au système interaméricain en cas de catastrophe, selon le besoin.

153. De demander à la JID de réaliser les activités ci-après, conformément à son Statut :

a. Continuer de s’efforcer de conclure des accords de collaboration avec des institutions universitaires et de recherche conformément à la proposition 13/2014 de la JID afin de construire un réseau susceptible de soutenir la JID en matière d’élaboration d’études et d’autres projets revêtant un intérêt pour les États membres.
b. Continuer de soutenir les activités de la CMDA, en particulier pour les travaux de création de la mémoire institutionnelle de la CMDA, en présentant un rapport faisant état des événements et des aspects communs qui sont en rapport avec les activités menées par l’OEA en matière de défense et de sécurité continentale et de participation aux groupes de travail ad hoc, et de fournir une assistance technique et de secrétariat au Secrétariat pro tempore de la Quatorzième CMDA.

c. Alimenter sa base de données sur la riposte aux catastrophes naturelles en veillant à ce que les États membres renseignent et transmettent le formulaire F-JID-011-01-DN, « Données sur les interventions en cas de catastrophe », lequel figure à la page 15 du Plan visant à améliorer les orientations et les services consultatifs de la JID fournis au système interaméricain en cas de catastrophe, publié par le Secrétariat de la JID le 13 mars 2012, au plus tard le 31 décembre 2018.
d. Fournir des services consultatifs au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle pour le déroulement des travaux de la huitième réunion du Forum sur les MECS.
e. Demander à la JID de continuer de fournir à Haïti un concours technique et consultatif pour la mise en œuvre de son Livre blanc sur la sécurité et le développement.

154. D’exprimer son soutien au plan d'action prévu par la JID pour la réalisation des activités ci-après : un séminaire sur la perspective de la parité hommes-femmes afin de continuer d’encourager l’inclusion des femmes dans le secteur de la défense et de la sécurité dans le continent américain ; une conférence sur les opérations de recherche et de sauvetage en cas de catastrophe naturelle pour tirer des enseignements et acquérir des données d’expériences à même d’être reproduites dans chaque État membre ; un séminaire ou une conférence sur la cybersécurité afin de formuler des recommandations à l’intention des États membres sur la sécurité dans la gestion de l’information par le cyberespace et la protection des moyens informatiques.

IV. SUIVI ET RAPPORTS
155. De charger le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de présenter en temps opportun le plan des activités à réaliser durant la période 2018-2019 aux fins de consultation ou de supervision adéquate par les États membres.

156. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-neuvième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

157. D’accorder son soutien à la révision par la Commission des questions administratives et budgétaires de la politique relative au taux de recouvrement des coûts indirects (RCI), en tenant compte de la nécessité de renforcer le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et ses activités qui font l’objet d’un mandat.

158. De remercier les États membres, les observateurs permanents et les partenaires en matière de coopération pour leur importante participation et leurs contributions financières qui soutiennent l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des programmes et projets dans le domaine de la sécurité continentale.

159. De souligner l’importance du travail accompli par la société civile pour sensibiliser l’opinion publique aux multiples menaces, difficultés et autres défis qui pèsent sur la sécurité dans le continent américain ainsi qu’à leurs conséquences, en contribuant ainsi aux objectifs permanents de maintien de la paix et de la sécurité de leurs citoyens.

160. Étant donné que leur mise en œuvre n’est pas encore achevée complètement, de reconduire les mandats contenus dans les paragraphes 75 et 78 du dispositif de la résolution AG/RES. 2907 (XLVII-O/17).
V. CALENDRIER DES RÉUNIONS ET ÉVÉNEMENTS SPÉCIAUX
/

	Ordre chronologique provisoire
	Thème
	Date approximative
	Nom
	Lieu

	1
	CMDA


	Octobre 2018
	Treizième Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA-XIII)
	Mexique 

	2
	Criminalité transnationale organisée
	Novembre 2018
	Réunion des responsables nationaux en matière de criminalité transnationale organisée
	Siège de l'OEA, Washington D.C.

	3
	CITAAC
	Mars 2019
	Deuxième Conférence des États parties à la CITAAC
	Siège de l’OEA, Washington D.C.

	4
	CICTE
	2 et 3 mai 2019
	Dix-neuvième session ordinaire du CICTE
	Siège de l’OEA, Washington D.C.

	5
	MISPA
	1er semestre de 2019
	Deuxième réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité 
	À déterminer

	6
	CIFTA
	1er semestre de 2019
	Dix-neuvième réunion ordinaire de la Commission consultative de la CIFTA
	À déterminer

	7
	MECS
	2019
	Huitième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité
	Siège de l’OEA, Washington D.C.

	8
	MISPA
	1er semestre de 2019
	Deuxième réunion du Groupe de travail technique subsidiaire sur la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité
	À déterminer

	9
	MISPA
	2ème semestre de 2019
	Septième réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-VII)
	Équateur

	10
	MISPA
	2ème semestre de 2018
	Deuxième cours de formation policière sur place du Réseau interaméricain de perfectionnement et de professionnalisation de la police
	Équateur


NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… ordinaire de la CICAD, Washington, D.C., 13-15 décembre 2017 ; Réunion mixte de haut niveau du Conseil permanent et de la Commission sur la sécurité continentale sur le thème « Incidences du changement climatique en matière de sécurité », Washington, D.C., 12 décembre 2017 ; Huitième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, Washington, D.C., 16 février 2018 ; Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité, Washington D.C., 8 mars 2018 ; Cinquième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, Washington, D.C., 12-13 mars 2018 ; Quatrième Conférence des États parties à la CIFTA, Mexico, 4-5 avril 2018 ; Protection des infrastructures essentielles en cas de catastrophe naturelle, Washington, D.C., 19 avril 2018 ; Soixante-sixième session ordinaire de la CICAD, Mexico, 26-27 avril 2018 ; Dix-huitième session ordinaire du CICTE, Washington, D.C., 3-4 mai 2018.

2.
…pour la Treizième CMDA dépasse la limite du caractère d’une tribune politique dont la seule finalité est de promouvoir l’échange d’idées et de données d'expériences en matière de défense et de sécurité. La CMDA n’a pas été créée pour coordonner les conférences militaires continentales de nature spécialisée ni pour élaborer des mécanismes de fonctionnement. 

3.
… l’interdiction des armes chimiques et la Convention sur les armes biologiques, comme n’étant pas « universels, authentiques et non discriminatoires ».Ces traités continuent de servir de pierres angulaires aux progrès réalisés en matière de désarmement et de non-prolifération et sont ouverts à tous les États pour adhésion. Alors que le texte révisé reconnaît « des intérêts communs dans la mise en œuvre du Traité sur la non-prolifération sur les armes nucléaires et d’autres accords relatifs aux armes », il met trop l’accent sur leurs défauts, plutôt que sur leurs forces.

4.
… n’appuie ce traité. Ce traité ne rendra pas le monde plus paisible, il ne résultera pas en l’élimination d’une seule arme nucléaire et n’accroîtra la sécurité d’aucun État. Il ne tient pas compte des défis actuels en matière de sécurité qui rendent la force de dissuasion au moyen d’armes nucléaires nécessaire, et risque de miner les efforts déployés actuellement pour aborder la prolifération mondiale et les défis en matière de sécurité. Les États-Unis invitent tous les États à participer à un dialogue sur les empêchements géopolitiques au désarmement nucléaire, dans le but d’élaborer des mesures effectives qui aideront à créer les conditions qui entraîneront d’autres progrès.

5.
… entraînerait un chevauchement d’efforts et des ressources des pays, outre le fait qu’il existe des rubriques et programmes d’appui dans le cadre des réunions de la MISPA, avec des composantes d’appui à la police. Le rôle du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle est de donner suite aux décisions de ces réunions.

6.
… Communauté des institutions policières d’Amérique en juin 2011. Ce document n’a été ni négocié ni approuvé par les États membres de l’OEA et, en outre, AMERIPOL ne représente pas les organismes policiers de tous les pays du continent américain. C’est pourquoi, on ne peut imposer la coopération avec cette Communauté par le biais d’une institutionnalisation déguisée dans l’Organisation. Le Venezuela appuie la coopération volontaire en matière policière, basée sur le respect de la souveraineté, de l’indépendance, de la non-ingérence, du régime juridique et du système institutionnel des pays. Cette coopération doit toujours être coordonnée et soumise au contrôle civil de tous les États qui sont membres de l’OEA. 

7.
… réunis dans les organes correspondants, définissent lesdits mandats. Par conséquent, l’accord intervenu entre AMERIPOL et le Secrétariat général de l'OEA ne donne lieu à aucune obligation pour les États membres.

8.
… sur la sécurité continentale parce que leur teneur dépasse les attributions de la JID en lui prêtant des foncions qui ne correspondent ni à la nature ni à la spécialité de cet organisme. Les réponses aux défis de sécurité qui résultent du changement climatique sont déterminées dans le cadre des compétences de chaque État membre de l’Organisation des États Américains.

9.
… dans le sens de formuler des recommandations concernant les incidences du changement climatique en matière de sécurité. Nous donnons acte de notre préoccupation à l’égard de ce travail entrepris par l'OEA et d’autres organes qui ne possèdent pas de compétences spécialisées de nature technique et scientifique dans ces domaines.
10.
… d’armes classiques (ce qui inclut le déminage humanitaire) depuis 1993. Les États-Unis continueront à soutenir les initiatives de l’OEA visant à éliminer la menace que toutes les mines terrestres toujours enfouies représentent pour les êtres humains et à déclarer les pays « exempts de mines ». En septembre 2014, les États-Unis ont annoncé qu’ils rendront leurs activités, à l’exception de celles qui concernent la Péninsule coréenne, conformes aux principales exigences de la Convention d’Ottawa. Ceci signifie que les États-Unis : 

· n’utiliseront pas de mines terrestres antipersonnel (APL) en dehors de la Péninsule coréenne ;

· n’aideront, n’encourageront et n’induiront personne, en dehors de la Péninsule coréenne, à entreprendre des activités interdites par la Convention d’Ottawa ;

· entreprendront de détruire les stocks de mines terrestres antipersonnel qui ne soient pas nécessaires pour défendre la Péninsule coréenne.

11.
… confiance et de paix dans la région. Il convient de la nécessité que celles-ci doivent s’adapter aux conditions et réalités géographiques, politiques, économiques, sociales, culturelles et technologiques. En ce sens, le Nicaragua soutient en règle générale une mesure de confiance visant un échange d’information lié à l’approbation et/ou l’adaptation de règles dans les législations nationales qui réglementent les processus d’obtention des données et des informations ainsi que l’échange de données d'expériences entre les gouvernements, en rapport avec la prévention, la gestion et la protection des données informatiques et, dans le cadre de cette mesure de confiance, la participation des prestataires de services et des utilisateurs doit être volontaire et ne saurait constituer une obligation pour les États.

12.
… il a souscrit à plusieurs instruments internationaux en matière de prévention et de lutte contre le trafic illicite d’armes et a incorporé dans sa législation nationale le Programme d’action et l’Instrument international pour le traçage des armes, au moyen de la Loi spéciale pour le contrôle et la régulation des armes à feu, des munitions, des explosifs et d’autres matériels connexes, la “Loi 510”, qui nous a permis de mettre au point un plan rigoureux pour le contrôle et l’enregistrement des armes à feu détenues par des civils ainsi que la saisie des armes de guerre.

13.
… que la meilleure façon d’atteindre ces objectifs est au moyen d’un régime multilatéral solide, qui se traduise en un traité balancé, objectif et non discriminatoire. Pour ces raisons, le Venezuela considère que les références aux synergies avec d’autres instruments juridiques, en particulier le Traité sur le commerce des armes (TCA), ne constitue pas une formulation adéquate pour l’atteinte des objectifs inscrits dans la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), étant donné que le TCA pèche par les aspects suivants:

· Il n’est pas un instrument d’application universelle, ce qui en limite la portée pour le considérer comme une référence dans l’élaboration de synergies entre divers traités sur la lutte contre le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, de composantes et de tous leurs aspects.

· Il omet d’aborder la surproduction et le stockage d’armes par les grands producteurs et exportateurs.

· Il contient une série de critères qui pourraient être utilisés par certains pays pour limiter le droit souverain des États d’acquérir des armes selon leurs besoins légitimes de sécurité et de défense, recourant à des arguments arbitraires et subjectifs liés à des considérations biaisées et des aspects présentant deux poids deux mesures.

· Il ignore le danger que comportent les transferts d’armes à des acteurs non étatiques non autorisés

14.
… il a souscrit à plusieurs instruments internationaux en matière de prévention et de lutte contre le trafic illicite d’armes et a incorporé dans sa législation nationale le Programme d’action et l’Instrument international pour le traçage des armes, au moyen de la Loi spéciale pour le contrôle et la régulation des armes à feu, des munitions, des explosifs et d’autres matériels connexes, la “Loi 510”, qui nous a permis de mettre au point un plan rigoureux pour le contrôle et l’enregistrement des armes à feu détenues par des civils ainsi que la saisie des armes de guerre. La nation nicaraguayenne est consciente des conséquences humanitaires et de toutes les séquelles entraînées par ce fléau dans le continent et particulièrement en Amérique centrale, raison pour laquelle nous demeurons engagés en faveur du multilatéralisme. Cependant, s’agissant du Traité sur le commerce des armes adopté par les Nations Unies, le Nicaragua ne l’accepte pas compte tenus des éléments suivants :

· Il n’est pas fait mention d’une interdiction de transférer des armes à des acteurs non étatiques, ce qui nous paraît très dangereux étant donné que l’absence d’interdiction laisse supposer que cela est permis.

· Il n’y a pas de réaffirmation claire, dans le dispositif du traité, du droit souverain qu’ont les États d’acquérir, de fabriquer, d’exporter, d’importer et de conserver des armes conventionnelles, leurs pièces et leurs composants à des fins de légitime défense et pour répondre à leurs besoins en matière de sécurité.

· Il n’y a pas d’interdiction de transférer des armes à des États qui menacent d’autres États de recourir à la force ou qui commettent des crimes d’agression contre d’autres États et dont la pratique et la politique reposent sur la déstabilisation d’autres États, la menace et l’usage de la force.

15.
… et conformément à la procédure établie, a mis fin à sa qualité de membre de cette organisation le 20 février 2015, raison pour laquelle l’Équateur ne fait partie ni du consensus ni d’un quelconque engagement assumé par les États sur cette thématique.

16. 
… actuelles de nos États. Le Nicaragua n’est pas favorable à ce que l’Organisation interaméricaine de défense intervienne dans les affaires de nature militaire ou de toute autre nature qui impliqueraient une atteinte à la souveraineté, à l’indépendance, aux institutions et à l’ordre juridique du pays.


18.
… champ d’action, de ses objectifs et de ses résultats. Le Venezuela réitère que les activités de la JID doivent se limiter aux attributions qui sont établies expressément dans son statut et elle doit s’abstenir d’intervenir dans des questions à caractère militaire ou d’une autre nature qui portent atteinte à la paix, à la souveraineté, à l’indépendance, à la liberté, à l’intégrité du territoire, à l’autodétermination, à la non-ingérence, au régime juridique et au système institutionnel des États, qui sont des éléments fondamentaux pour la cohabitation pacifique entre les nations.

AG/RES. 2926 (XLVIII-O/18)

DROIT INTERNATIONAL

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 5 juin 2018)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2852 (XLIV-O/14), AG/RES. 2886 (XLVI-O/16) et AG/RES. 2909 (XLVII-O/17) ainsi que toutes les résolutions précédentes adoptées en la matière,

AYANT VU le « Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale Juin 2017 - Juin 2018 » (AG/doc.5613/18 add. 1), notamment la section se référant aux activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), 
I. ACTIVITÉS DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES

DÉCIDE :


1.
De demander au Conseil permanent, au Secrétariat général et aux autres organes visés à l’article 53 de la Charte de l’Organisation des États Américains de continuer d’œuvrer à l’exécution des mandats pertinents et en vigueur contenus dans des résolutions précédentes de l’Assemblée générale attribuées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), sauf indication contraire dans une résolution déterminée. 


2.
D’exhorter les États membres à continuer de contribuer à la réalisation des objectifs établis dans ces résolutions et de charger le Secrétariat général d’offrir le soutien nécessaire à ces fins. 
i. Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel du Comité juridique interaméricain
AYANT VU les observations et les recommandations formulées par les États membres au sujet du rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CP/doc.5367/18), présenté à la CAJP le 5 avril 2018, 

DÉCIDE :

1.
De demander au Comité juridique interaméricain (CJI) de faire rapport en permanence sur les progrès réalisés au titre des questions inscrites à son programme d’action, telles que celles concernant le droit applicable aux contrats internationaux, les accords contraignants et non contraignants et l’efficacité des décisions judiciaires rendues à l’étranger à la lumière de la Convention interaméricaine sur l'efficacité extraterritoriale des décisions et sentences arbitrales étrangères, et d’entreprendre l’actualisation des Principes relatifs à la protection des données personnelles, en tenant compte de l’évolution de ceux-ci.
2.
De demander au CJI de mettre à jour son rapport de 2016 relatif aux principes appelés à régir les reçus de stockage électroniques pour les produits agricoles à la lumière de l’évolution récente constatée en matière d'accès au crédit dans le secteur agricole depuis l’adoption des principes susmentionnés.

3.
De souligner la nécessité de renforcer l'appui administratif et budgétaire fourni au CJI ainsi qu’au cours de droit international organisé chaque année à Rio de Janeiro par le CJI et son secrétariat technique, le Département du droit international, en sus de réaffirmer l’importance que revêtent les relations qu’entretient le CJI avec les organes de l’Organisation, les conseillers juridiques des ministères des Affaires étrangères des États membres et d’autres organisations internationales.
ii. Promotion et respect du droit international humanitaire
PROFONDÉMENT CONSTERNÉE par le fait qu’en divers endroits du monde persistent des violations au droit international humanitaire qui infligent des souffrances aux victimes des conflits armés, en particulier à la population civile, ainsi que par les défis que représentent les conséquences humanitaires qui se produisent actuellement dans le contexte des conflits armés,
RAPPELANT que tous les États parties aux quatre Conventions de Genève de 1949, universellement reconnues, de même que les États qui sont parties à l’un de ses trois protocoles additionnels, ont l’obligation de respecter et de faire respecter en toutes circonstances le droit international humanitaire aussi bien conventionnel que coutumier,
/
RÉAFFIRMANT qu’à ces fins, il est nécessaire de renforcer la mise en œuvre du droit international humanitaire en encourageant son acceptation universelle, la diffusion la plus large possible de celui-ci et l’adoption de mesures à l’échelle nationale en vue de sa mise en œuvre en bonne et due forme, y compris par l’adaptation de la législation nationale et, le cas échéant, par l’imposition de sanctions pénales contre ceux qui commettent des infractions graves à ce droit,
SOULIGNANT le mandat du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et le rôle qu’il joue en sa qualité d’institution neutre, impartiale et indépendante dans la protection et l’aide aux victimes de conflits armés et d’autres situations de violence ainsi que dans la promotion et la diffusion du respect du droit international humanitaire, mandat et rôle qui lui ont été conférés par les quatre Conventions de Genève de 1949 et par les statuts du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge,
DÉCIDE :

1. D’inviter instamment les États membres et les parties prenantes à un conflit armé à respecter et honorer leurs obligations à l’égard du droit international humanitaire.
2. D’exhorter les États membres à envisager de ratifier les traités relatifs au droit international humanitaire ou d’y adhérer, notamment ceux concernant l’interdiction ou la restriction de l’utilisation de certaines armes et, le cas échéant, d’adopter les mesures législatives qui s’imposent pour prévenir les comportements interdits par ces traités et par d’autres traités, en particulier, en ce qui concerne la destruction des armements, le nettoyage des zones contaminées par des restes d’explosifs, la nécessaire prise en charge des victimes, le contrôle du commerce des armes et l’interdiction des armes nucléaires,
3. D’exhorter les États membres à étudier la possibilité d’incorporer le droit international humanitaire dans la doctrine, les procédures, l’entraînement, l’équipement, les mécanismes de contrôle et la formation des forces armées et des forces de sécurité.

4. De prier instamment les États membres de contribuer activement au suivi effectif des résolutions adoptées lors de la Trente-deuxième Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge tenue à Genève (Suisse), du 8 au 10 décembre 2015, en particulier les résolutions traitant du renforcement du respect du droit international humanitaire, du renforcement du droit international humanitaire qui protège les personnes privées de liberté, de la violence sexuelle et sexiste, ainsi que des services de santé en cas de danger.
5. D’inviter les États membres à continuer d’appuyer les travaux des commissions ou des comités nationaux chargés de l’application et de la diffusion du droit international humanitaire et de prier instamment les États membres qui ne disposent pas d’organes de ce genre d’envisager de le créer car il constitue un moyen de renforcer la promotion et le respect du droit international humanitaire.
6. D’inviter les États membres à envisager d’accepter la compétence de la Commission internationale humanitaire d’établissement des faits pour enquêter sur les réclamations, conformément à ce qu’autorise l’article 90 du Protocole additionnel 1 aux Conventions de Genève de 1949.
7. D’exprimer sa satisfaction pour la coopération entre l’Organisation des États Américains et le CICR dans le domaine de la promotion du respect du droit international humanitaire et des principes qui le régissent, de prier instamment le Secrétariat général de continuer à renforcer cette coopération, et de demander au Conseil permanent de tenir, au premier semestre de 2019, une séance extraordinaire sur des questions d’actualité relevant du droit international humanitaire.
II. SUIVI ET RAPPORTS

DÉCIDE :


De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-neuvième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources. 

NOTE DE BAS DE PAGE


1.
… ou de faire respecter le droit international humanitaire dans son intégralité et dans toutes les circonstances mais, plus exactement, que les États parties aux Conventions de Genève et à leurs protocoles additionnels ont pour obligation de respecter et de faire respecter les conventions et les protocoles additionnels s’y rapportant auxquels ils sont parties.

AG/RES. 2927 (XLVIII-O/18)

RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 5 juin 2018)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT les normes et principes généraux du droit international et ceux de la Charte de l’Organisation des États Américains,
CONSCIENTE que la Charte de l’OEA établit dans son préambule que « la démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région », et que l’un des buts fondamentaux de l’Organisation, énoncé dans la Charte, est « d’encourager et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention »,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2703 (XLII-O/12), AG/RES. 2768 (XLIII-O/13), AG/RES. 2853 (XLIV-O/14), AG/RES. 2891 (XLVI-O/16), AG/RES. 2894 (XLVI-O/16) et AG/RES. 2905 (XLVII-O/17), ainsi que toutes les résolutions antérieures adoptées sur ce thème,

AYANT VU le « Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale (Juin 2017 – juin 2018) » (AG/doc.5613/18 add. 1), en particulier la section qui se réfère aux activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP),
CONSIDÉRANT que les programmes, activités et tâches établis aux termes des résolutions qui sont du ressort de la CAJP contribuent à la réalisation des buts essentiels de l'Organisation des États Américains (OEA), lesquels sont énoncés dans la Charte de l’OEA,

I.
ACTIVITÉS DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES

DÉCIDE :

1.
De demander au Conseil permanent, au Secrétariat général et aux autres organes visés à l’article 53 de la Charte de l’Organisation des États Américains de continuer d’œuvrer à l’exécution des mandats pertinents et en vigueur contenus dans des résolutions précédentes de l’Assemblée générale attribuées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), sauf indication contraire dans une résolution déterminée.

2.
D’exhorter les États membres à continuer de contribuer à la réalisation des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de l’élaboration et de la mise en œuvre d’activités, de la présentation de rapports, de l’échange d’information, de l’adoption de mesures et de politiques ainsi que d’activités de coopération, d’appui et d’entraide, et de charger le Secrétariat général d’offrir le soutien nécessaire à ces fins.

i.
Mission d'appui à la lutte contre la corruption et l'impunité au Honduras
/ 
SOULIGNANT que la corruption mine la légitimité des institutions publiques, porte atteinte à la démocratie, à la paix, à l’État de droit, à la justice ainsi qu’au développement intégré des peuples,

GARDANT À L’ESPRIT la signature, le 19 janvier 2016, de la Convention entre le Gouvernement de la République du Honduras et le Secrétariat général de l’OEA pour l’établissement de la Mission d'appui à la lutte contre la corruption et l'impunité au Honduras (MACCIH),

PRENANT NOTE des rapports semestriels de la MACCIH présentés au Conseil permanent de l’OEA (premier rapport semestriel : CP/doc.5253/16, octobre 2016 ; deuxième rapport semestriel : CP/doc.5310/17, mai 2017),

DÉCIDE :

1.
De tenir compte du fait que la Mission d'appui à la lutte contre la corruption et l'impunité au Honduras (MACCIH) a apporté un appui aux institutions honduriennes dans la lutte contre la corruption et l’élimination de l’impunité d’un point de vue intégré, bénéficiant à la démocratie hondurienne.
2.
D’inviter les États membres et les observateurs permanents à continuer de coopérer avec la MACCIH et de soutenir son financement dans le but d’assurer la concrétisation de ses objectifs.

3.
De charger le Secrétariat général de continuer à appuyer les travaux de la MACCIH et de présenter au Conseil permanent un rapport sur les recettes et les dépenses réalisées depuis le début des travaux de la MACCIH.

ii.
Renforcement des activités du Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires

RECONNAISSANT la pertinence des résultats positifs qu’ont eus les services nationaux de facilitateurs judiciaires et de la formation des agents judiciaires promue par le Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires dans la région,
CONSIDÉRANT que les services nationaux de facilitateurs judiciaires renforcent les institutions de justice et élargissent l’accès à la justice pour la population en situation de vulnérabilité, en favorisant une culture de règlement pacifique des différends et en réduisant la judiciarisation des différends en Argentine, au Costa Rica, à El Salvador, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua, au Panama et au Paraguay,
DÉCIDE :

1.
De reconnaître les travaux réalisés par le Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires en renforçant et en complémentant les politiques nationales à l’appui des mesures et des efforts menés par les États membres en matière de prévention des infractions et de règlement pacifique des différends.
2.
D’exhorter le Secrétariat général à continuer de soutenir les États membres qui en font la demande dans l’établissement de services nationaux de facilitateurs judiciaires et de former leurs agents par le biais du Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires.
3.
D’appuyer les efforts de collecte de contributions volontaires afin de consolider et d’élargir les services du Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires existants en les mettant à la disposition des États membres qui en font la demande.
4.
De renforcer le Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires pour identifier des mécanismes qui assurent sa viabilité.
5.
De charger le Secrétariat général de contribuer, par l’intermédiaire du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité, à la mobilisation de fonds spécifiques à cette fin et d’en faire une priorité.
6.
De demander instamment au Secrétariat général de poursuivre, par l’intermédiaire du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité, les évaluations permettant de continuer d’améliorer la gestion du Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires.
iii.
Renforcement du cadastre et des registres fonciers dans les Amériques 
SOULIGNANT l’importance du cadastre et des registres fonciers en tant qu’activités de base de l’administration publique et sources d’information pour gérer de manière plus efficace et plus transparente le territoire rural et urbain, préserver les droits sociaux et économiques, renforcer la gouvernance démocratique et l’État de droit et promouvoir le développement socioéconomique de la région,
METTANT EN LUMIÈRE l’engagement des États membres qui participent au Réseau interaméricain sur le cadastre et les registres fonciers (RICRP), principale enceinte de coopération continentale en la matière, en faveur du renforcement de l’écosystème régional de cadastre et de régimes fonciers, de l’échange d’expériences et de bonnes pratiques entre les agences nationales de cadastres et de registres fonciers ainsi que du dialogue et de la prise de décisions sur le programme régional dans ces domaines, 
REMERCIANT les gouvernements de la Colombie, du Panama et de l’Uruguay en tant que pays d’accueil et présidents des conférences annuelles en 2015, 2016 et 2017, respectivement, et de même, exprimant sa satisfaction pour l’offre de l’Argentine d’accueillir la Quatrième Conférence et Assemblée des autorités du RICPR, lesquelles se tiendront au mois de novembre 2018,

DÉCIDE : 

1.
De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département pour l’efficacité de la gestion publique, de poursuivre son soutien aux efforts que déploient les États membres pour renforcer leur gestion du cadastre et des registres fonciers ainsi que pour procéder à des échanges de donnés d’expériences et de bonnes pratiques qui promeuvent le programme régional dans ces domaines.
2.
D’exhorter les États membres à continuer de soutenir le travail que réalise le Réseau interaméricain sur le cadastre et les registres fonciers (RICRP) et à continuer de participer activement auxdites activités ainsi qu’à redoubler d’efforts pour faire baisser le sous-enregistrement des biens fonciers et actualiser le cadastre et les registres.
iv.
Accès à l’information et protection des données personnelles

RAPPELANT que l’accès à l’information et la protection des données personnelles sont indispensables pour la démocratie et l’exercice intégral des droits de la personne, et qu’ils œuvrent de façon complémentaire au service de la participation effective des citoyens, ce qui contribue au renforcement des institutions publiques, à l’égalité et à la pleine validité de l’État de droit,
PRENANT NOTE des conclusions de la CAJP sur cette question, lesquelles sont issues de sa réunion tenue le 25 janvier 2018 (CP/CAJP/SA.628/18),

DÉCIDE :

1.
De demander au Secrétariat général de continuer à soutenir, avec la collaboration de la société civile et d’autres acteurs sociaux, les efforts consentis par les États membres qui en feront la demande pour prendre les mesures législatives et engager d’autres moyens appropriés de sorte à garantir l’accès à l’information et la protection des données personnelles en conformité avec leurs législations internes et avec leurs obligations et engagements souscrits sur le plan international, en particulier la mise en œuvre de la Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information, ou pour continuer de s’y conformer.
2.
De demander aux États membres de présenter volontairement chaque année, au sein de la CAJP, leurs réalisations en la matière et d’échanger de bonnes pratiques dans la mise en œuvre du Programme interaméricain sur l’accès à l’information, de demander au Département du droit international d’organiser en parallèle, en tirant parti de la présence des points focaux à ces réunions, une réunion avec ces derniers afin de progresser collectivement dans la mise en œuvre du Programme, et d’envisager également des possibilités de coopération réciproque.
3.
De demander au Secrétariat général, agissant par l’intermédiaire du Département du droit international, en consultation avec les points focaux du Programme interaméricain d’accès à l’information, et en prenant en considération les contributions de la société civile, de continuer de se pencher sur les secteurs thématiques au titre desquels il juge nécessaire de mettre à jour ou d’élargir la Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information, en prenant dûment compte également de la dernière évolution constatée aux niveaux régional et mondial en matière de protection des données personnelles, et d’en présenter les résultats au Comité juridique interaméricain.

v.
Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption


PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16), « Plan stratégique intégral de l’Organisation » portant adoption des lignes stratégiques et des objectifs qui se réfèrent à la lutte contre la corruption dans son annexe I, les mandats issus des Sommets des Amériques relatifs à la lutte contre la corruption, en particulier ceux du Huitième Sommet des Amériques, tenu à Lima (Pérou) en avril 2018, qui ont trait à la Convention interaméricaine contre la corruption et à son mécanisme de suivi (MESICIC), le « Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption » (MESICIC/CEP-II/doc.5/06 rev. 2) et les Recommandations de la Quatrième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC (MESICIC/CEP-IV/doc.2/15 rev. 1),

DÉCIDE :
1.
De charger le Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques, en sa qualité de secrétariat technique du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), de continuer d’exécuter les mandats issus des « Recommandations de la Quatrième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC » (MESICIC/CEP-IV/doc.2/15 rev. 1), en fonction des ressources allouées à cet effet dans le programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.
2.
De réaffirmer l’engagement des États membres de prévenir, combattre de manière résolue la corruption et promouvoir la transparence afin de contribuer à accroître l’efficience dans la gestion publique et privée, de promouvoir la reddition de comptes et de poursuivre les progrès dans la mise en œuvre effective des recommandations du MESICIC tout en unissant leurs efforts afin de continuer de progresser au titre du cinquième cycle d’évaluation du MESICIC. 
3.
De demander au secrétariat technique du MESICIC de continuer à fournir des conseils juridiques et à identifier des possibilités d’assistance technique pour la Conférence des États parties et son Comité d’experts, de continuer de collaborer à l’organisation de visites in situ et à l’élaboration de projets de rapports assortis de recommandations pour chaque pays, de continuer à mettre en place des programmes et activités visant à faciliter la mise en œuvre de la Convention et de ses recommandations, en mettant à la disposition des États membres des programmes, des projets, des études, des mécanismes d’échange de bonnes pratiques et des outils de coopération juridique et technique afin de les aider à prévenir, détecter et sanctionner les actes de corruption dans le cadre de la Convention et de fournir un appui technique selon les besoins au Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, en maintenant le Portail anticorruption des Amériques, en réalisant les démarches nécessaires pour obtenir des ressources pour le financement d’activités de coopération à l’échelle régionale, y compris de coopération juridique contre la corruption.
4.
D’inviter instamment le secrétariat technique du MESICIC à continuer de renforcer la coordination et la collaboration avec les secrétariats d’autres organismes, entités ou mécanismes de coopération internationale en la matière, en encourageant des synergies et une culture anti-corruption et en s’acquittant des autres fonctions qui lui sont conférées par le Document de Buenos Aires et les règlements de la Conférence des États parties au MESICIC et de son Comité d’experts.

5.
De demander que le MESICIC mette en œuvre, dans le cadre de ses compétences et en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources, les mandats qui lui sont confiés dans l’Engagement de Lima : « La gouvernance démocratique face à la corruption »
/
/, émané du Huitième Sommet des Amériques, tenu les 13 et 14 avril 2018 à Lima (Pérou), et présente au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la présidence du Comité d’experts, un rapport sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de ces mandats, avant la tenue de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale.
6.
De demander au Secrétariat général de continuer, tout en prenant en considération l’engagement pris par les chefs d’État et de gouvernement au paragraphe 45 de l’Engagement de Lima
/
/, émané du Huitième Sommet des Amériques, « à renforcer le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), en identifiant les ressources nécessaires au renforcement de ses opérations, dans le but de faire face plus efficacement aux nouveaux défis que pose la corruption dans le Continent » et de présenter à la CAAP une proposition, en tenant compte des ressources disponibles, pour augmenter les crédits destinés au Secrétariat technique du MESICIC qui sont inscrits au budget ordinaire de l’OEA. Les modalités ainsi que le montant qui sera destiné à cet effet, sans que cela implique une augmentation des quotes-parts, seront inclus dans la résolution sur le financement de l’Organisation et dans le programme-budget 2019 de l’OEA.
7.
D’encourager les États membres et les États observateurs permanents à coopérer avec le MESICIC et à appuyer son financement afin d’assurer la réalisation de ses objectifs.
8.
De prier instamment les États membres d’adopter des mesures efficaces contre le contournement et de lutter contre l’évasion fiscale, le blanchiment d’actifs et les flux financiers illicites provenant de la corruption ainsi que pour identifier les bénéficiaires finaux.
vi.
Renforcement et innovation de la gestion publique dans les Amériques

CONSIDÉRANT que la démocratie est fondamentale pour le développement social, politique et économique des peuples des Amériques et que la gestion publique efficace, la lutte contre la corruption et la promotion de la transparence dans l’action gouvernementale sont des composantes essentielles pour le plein exercice de la démocratie,
SOULIGNANT qu’il importe que les institutions publiques soient transparentes et efficaces et qu’elles disposent de mécanismes de participation citoyenne et de reddition de comptes et reconnaissant également l’importance de mettre en place des synergies entre les différents instruments et forums internationaux en la matière,
RÉAFFIRMANT les engagements convenus dans l’Engagement de Lima
/
/, lequel a été approuvé par les chefs d’État et de gouvernement lors du Huitième Sommet des Amériques tenu à Lima (Pérou) les 13 et 14 avril 2018, en particulier le renforcement des institutions démocratiques, la promotion de politiques d’intégrité et de transparence, le gouvernement ouvert, le gouvernement numérique, les données en libre accès et les marchés publics [paragraphes 1, 14, 17, 20, 27, 33 et 50 de l’Engagement de Lima (CA-VIII.doc.1/18 rev. 1)],
RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT l’importance de la transparence dans la gestion publique et d’une culture de la légalité comme conditions indispensables à la lutte contre la corruption, de même que l’engagement des États membres de continuer à promouvoir leur renforcement par des mesures et actions visant à prévenir, détecter, réprimer et éliminer les actes de corruption,
DÉCIDE :

1. D’exhorter les États membres à promouvoir des codes de conduite assortis de normes strictes d’éthique, de probité, de transparence et d’intégrité en prenant comme référence les recommandations énoncées dans les « Lignes directrices pour la gestion des politiques d’intégrité dans les administrations publiques des Amériques » (CP/CAJP/INF.340/17) et d’inviter instamment le secteur privé du continent américain à élaborer des codes de conduite similaires.

2.
De charger le Secrétariat général de continuer de soutenir les efforts déployés par les États membres pour assurer le renforcement institutionnel de l’administration publique, nationale et locale au moyen de programmes de formation dans ces domaines par l’intermédiaire du Mécanisme de coopération interaméricaine pour l’efficacité dans la gestion publique (MEGICEP) et d’autres initiatives.

3.
De charger le Secrétariat général de continuer de soutenir les États membres qui en font la demande, par l’intermédiaire du Département pour l’efficacité dans la gestion publique, pour la mise en œuvre de politiques de gouvernement ouvert et numérique, les données en libre accès, la transparence fiscale, la simplification administrative, les budgets ouverts, les systèmes électroniques d'achats et de passation de marchés ainsi que l’enregistrement public des fournisseurs de l’État, en tenant compte de la participation de la société civile et d'autres acteurs sociaux.


4.
D’inviter le Réseau interaméricain des marchés publics (RICG) à élaborer une proposition d’initiative continentale sur les marchés publics ouverts en coordination avec les autorités nationales compétentes, la société civile et le secteur privé.

vii.
Coopération technique et missions d’observation des élections


SOULIGNANT la contribution fondamentale de l’OEA au renforcement et au développement des processus et systèmes électoraux dans les États membres par l’intermédiaire des missions d’observation des élections, des services consultatifs et de la coopération technique en matière électorale, à la demande d’un État membre et conformément à la Charte démocratique interaméricaine, à la Déclaration de principes applicables à l’observation internationale des élections et au Code de conduite des observateurs électoraux internationaux,

RECONNAISSANT que les Réunions interaméricaines des autorités électorales, lesquelles sont organisées par le Département de la coopération électorale et de l’observation des élections du Secrétariat au renforcement de la démocratie, constituent le forum institutionnel qui depuis 2003 promeut l’échange de connaissances, données d’expériences et pratiques réussies en établissant un lien et une coopération entre les institutions chargées de l’administration des élections dans la région,

CONSIDÉRANT que pour assurer la pérennité des Réunions interaméricaines des autorités électorales, il est nécessaire d’obtenir l’appui financier du pays hôte et de faire en sorte que le Département de la coopération électorale et de l’observation des élections dispose des ressources humaines et financières,

PRENANT NOTE de la résolution AG/RES. 2905 (XLVII-O/17), « Renforcement de la démocratie », laquelle lève les restrictions interdisant que le Fonds ordinaire de l’Organisation puisse être utilisé pour couvrir les dépenses liées aux missions d’observation des élections,

DÉCIDE :

1.
De demander au Secrétariat général de fournir une assistance aux États membres qui en font la demande pour le déploiement de missions d’observation des élections de l’OEA et pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans les rapports de ces missions et d’inviter les bailleurs de fonds à continuer d’appuyer celles-ci afin de faciliter leur planification.

2.
D’accorder un soutien au renforcement institutionnel du Département de la coopération électorale et de l’observation des élections en créant les conditions nécessaires pour la mise au point d’outils méthodologiques, la diffusion de bonnes pratiques électorales dans les États membres, de services de formation et d’applications pour une gestion efficace des missions d’observation des élections et la mise en œuvre de leurs recommandations.

3.
De charger également le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département de la coopération électorale et de l’observation des élections, d’agir comme secrétariat technique des Réunions interaméricaines des autorités électorales pour continuer à fournir des espaces institutionnels qui favorisent l’échange de données d’expériences, de leçons apprises, la diffusion de connaissances en matière électorale dans la région ainsi que de recommandations formulées par les missions d’observation des élections.
/
4.
De demander au Secrétariat général de présenter à la CAAP une proposition qui, sous réserve de la disponibilité des ressources du Fonds ordinaire de l'OEA, vise l’augmentation de l’allocation budgétaire destinée au Département de la coopération électorale et de l’observation des élections. Les modalités et la somme qui sera destinée aux fins précitées, sans pour autant impliquer une augmentation de quotes-parts, seront énoncées dans la résolution sur le financement de l’Organisation et dans le programme-budget de l'OEA correspondant à l’exercice 2019.
5.
De charger le Secrétariat général de présenter une proposition visant à garantir la viabilité financière des missions d’observation des élections, laquelle sera soumise à l'Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire pour examen.
6.
De demander au Secrétariat général de présenter chaque année au Conseil permanent un rapport sur les sources de financement des missions d’observation des élections ainsi que sur les montants destinés à chacune d’elles.

viii.
Dialogue inclusif pour un examen efficace des conflits sociaux dans l’investissement en faveur du développement intégré

RÉAFFIRMANT, comme le reconnaît la Charte démocratique interaméricaine en son article 11, que la démocratie et le développement social et économique sont interdépendants et se renforcent mutuellement ; et affirmant sa conviction que le fait d’aborder de manière pacifique et constructive les conflits sociaux associés à des projets d’investissement, dans la perspective des droits, par l’intermédiaire d’un dialogue et d’autres moyens pacifiques de prévention et de règlement alternatif des conflits contribue à la gouvernance démocratique et au développement intégré,

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT l’engagement en faveur de la promotion de sociétés pacifiques et ouvertes à tous pour le développement durable, la facilitation de l’accès à la justice pour tous et la mise en place d’institutions efficaces, responsables et inclusives à tous les niveaux,

DÉCIDE :

1.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans le renforcement de leurs capacités institutionnelles dans le but d’aborder les conflits sociaux associés à des projets d’investissement en faveur du développement intégré, de l’élimination de la pauvreté sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, en particulier la pauvreté absolue, de l’égalité, de l’équité et de l’inclusion sociale.

2.
De demander au Secrétariat général de continuer de renforcer la coordination des projets et programmes qui sont exécutés par les divers secteurs de l’Organisation, ainsi que leur lien avec d’autres entités du système interaméricain et organismes internationaux, dans le but de promouvoir des sociétés pacifiques et inclusives, compte tenu du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et de ses objectifs de développement durable.

3.
De demander au Conseil permanent de promouvoir, sous réserve de la disponibilité des ressources, la réalisation d’une réunion au sein de la CAJP pour tenir des échanges de données d'expériences et d’information en la matière.

ix.
Suivi de la Charte démocratique interaméricaine

PARTAGEANT la conviction que la démocratie est l’un des acquis les plus précieux de notre région et que la transmission pacifique du pouvoir par les voies constitutionnelles et dans le strict respect des principes constitutionnels de chacun de nos États est le résultat d’un processus continu et irréversible que la région ne saurait voir interrompu ou soumis à des retours en arrière,
SOULIGNANT que la Charte de l’Organisation des États Américains établit dans son préambule que « la démocratie représentative est indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région » et que l’un des buts de l’OEA est « [d]e promouvoir et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention »,
RAPPELANT que la Charte démocratique interaméricaine établit que « [l]es peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre » et que « [l]a démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques »,
RÉAFFIRMANT que « au nombre des composantes essentielles de la démocratie représentative figurent, entre autres, le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, l’accès au pouvoir et son exercice assujetti à l’État de droit, la tenue d’élections périodiques, libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret, à titre d'expression de la souveraineté populaire, le régime plural de partis et d’organisations politiques, ainsi que la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics »,

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT que « [l]a transparence des activités gouvernementales, la probité, une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements, le respect des droits sociaux, la liberté d’expression et la liberté de la presse constituent des composantes fondamentales de la démocratie »,

RAPPELANT que la Charte démocratique interaméricaine établit que « [l]a promotion et l’observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérents au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain »,
RÉAFFIRMANT tous les mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2835 (XLIV-O/14), « Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine »,
DÉCIDE : 

1.
De continuer à promouvoir la coopération démocratique afin d’épauler les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour le renforcement des institutions, des valeurs, des pratiques et de la gouvernance démocratiques, la lutte contre la corruption, la consolidation de l’État de droit, la pleine jouissance et l’exercice effectif des droits de la personne et la réduction de la pauvreté, des inégalités et de l’exclusion sociale.
2.
De charger le Conseil permanent de poursuivre le dialogue sur l’efficacité de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine, en tenant compte de tous les thèmes qui ont été abordés et débattus, et repris dans le rapport final y afférent (CP/doc.4669/11 rev. 3), approuvé le 14 décembre 2011.

3.
De demander au Secrétariat général de continuer à réaliser des programmes de formation pour la promotion des principes, valeurs et pratiques de la culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine, ainsi que pour améliorer la connaissance et encourager la pratique de cet instrument interaméricain dans les pays du continent américain qui le demandent. De même, de charger le Secrétariat général de continuer à épauler le Conseil permanent et les États membres qui en font la demande dans l’exécution du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.
x.
Réunion des ministres de la justice des Amériques

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la « coopération entre les autorités responsables en matière de justice » constitue un des domaines prioritaires de l’OEA, que la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) « s’est consolidée en tant que forum politique et technique continental en matière de justice et de coopération juridique internationale », et que cette coopération est essentielle pour le développement des systèmes de justice et la consolidation de l’État de droit dans la région ; que lors des Sommets des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont soutenu les travaux accomplis dans le cadre des REMJA et la mise en œuvre de leurs conclusions et recommandations,
DÉCIDE :
1.
De charger le Département de la coopération juridique, en sa qualité de secrétariat technique des Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA), de continuer d’exécuter les mandats énoncés dans le document intitulé « Conclusions et recommandations de la REMJA-X » (REMJA-X/doc.2/15 rev. 2), en fonction des ressources allouées à cet effet dans le programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources. En outre, de procéder à la convocation de la septième réunion du Groupe de travail des REMJA chargé de la coopération juridique en matière pénale ainsi que de la REMJA-XI conformément aux dispositions du Document de Washington, sous réserve de la disponibilité des ressources financières dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

2.
De charger le Secrétariat technique des REMJA de continuer à fournir un appui, des services de consultation juridique et une aide technique aux REMJA, à leurs groupes de travail et réunions techniques, à élaborer les documents et études visant à faciliter le suivi et l'application de leurs recommandations, à mettre en œuvre des programmes, projets et activités de coopération technique à titre de suivi, à administrer et à assurer l’entretien des réseaux relevant de sa sphère de compétence qui ont été créés dans le cadre des REMJA, à mener des démarches en vue d'obtenir des ressources pour le financement des activités des REMJA, à renforcer la coordination et la collaboration avec les secrétariats d'autres organismes, entités ou mécanismes de coopération internationale dans les domaines relevant de la compétence des REMJA, et d’aborder la mise en œuvre des autres attributions que lui confère le Document de Washington.

xi.
Gouvernement numérique

PRENANT NOTE des dispositions du titre xi, « Gouvernement numérique », de la résolution AG/RES. 2905 (XLVII-O/17), « Renforcement de la démocratie », aux termes desquelles le Secrétariat général est chargé de promouvoir, dans le contexte du Réseau de la cyberadministration d’Amérique latine et des Caraïbes (Réseau GEALC), la coordination d’activités, de projets et de programmes et la promotion de bonnes pratiques de cyberadministration pour et entre les États membres qui le demandent dans le but de continuer à progresser dans la transformation numérique des gouvernements,
PRENANT NOTE ÉGALEMENT de l’Engagement de Santo Domingo, issu de la onzième réunion du Réseau GEALC, laquelle s’est déroulée les 29 et 30 novembre 2017 à Santo Domingo (République dominicaine), et consciente de l’importance que revêt l’utilisation des technologies numériques pour répondre aux attentes et aux besoins des citoyens, renforcer la confiance dans les institutions publiques avec une transparence et une ouverture accrues, améliorer la capacité de réaction des gouvernements et la prestation de services publics, en encourageant la population à être le moteur des politiques publiques afin d’édifier un avenir solidaire et durable pour tout un chacun,
RÉAFFIRMANT les engagements convenus dans l’Engagement de Lima
/
/, lequel a été approuvé par les chefs d’État et de gouvernement lors du Huitième Sommet des Amériques tenu à Lima (Pérou) les 13 et 14 avril 2018, en particulier ceux relatifs à l’utilisation des technologies numériques pour favoriser la transparence et la reddition de comptes, les échanges avec les citoyens, la réduction de la charge administrative et la simplification des formalités, l’ouverture de l’information et le renforcement de la coopération et des échanges de bonnes pratiques pour le développement et l’application de ces technologies,
CONSIDÉRANT que les données ouvertes constituent un outil essentiel dans la lutte contre la corruption dans une perspective de garantie du droit d’accès à l’information et qu’elles aident les citoyens à acquérir une meilleure connaissance sur les questions publiques, laquelle leur permet de participer de manière mieux éclairée aux décisions qui les affectent,
DÉCIDE :

1.
De renouveler l’invitation faite à tous les États membres pour qu’ils assistent à la Cinquième Réunion des ministres chargés de la cyberadministration en Amérique latine et dans les Caraïbes, laquelle se déroulera à Panama (République du Panama) les 15 et 16 novembre 2018.
2.
De prendre note de l’invitation à participer à la Cinquième Conférence internationale sur les données en accès libre (IODC) adressée aux États membres, laquelle se déroulera pour la première fois en Amérique latine à Buenos Aires (Argentine), les 27 et 28 septembre 2018 et dans le cadre de laquelle se déroulera, le 26 septembre 2018, la Sixième Conférence régionale sur les données en accès libre d’Amérique latine et des Caraïbes (CONDATOS et ABRELATAM).
3.
D’encourager l’utilisation des nouvelles technologies qui facilitent l’action de l’administration numérique dans le but d’encourager la transparence, les échanges avec la population et la reddition de comptes dans la gestion publique, et de fournir des services numériques à la population.

4.
De demander au Secrétariat général de coordonner, par l'intermédiaire du Département pour l’efficacité dans la gestion publique et en collaboration avec les autorités compétentes des États membres, avec la participation active de la société civile, des milieux universitaires et du secteur privé, l’élaboration d’une proposition de Programme interaméricain de données en libre accès dans le but de renforcer les politiques d’accès libre à l’information et la transparence et d’augmenter la capacité des gouvernements et de la population en matière de prévention et de lutte contre la corruption, compte tenu des importants travaux réalisés dans la sphère interaméricaine sur cette question et d’autres initiatives régionales et mondiales.
5.
De demander au Secrétariat général de présenter ledit programme au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CAJP, aux fins d'examen par les États membres.
6.
De souligner le rôle du Réseau GEALC et sa contribution au dialogue, à la coopération et à la promotion du gouvernement numérique, et de charger le Secrétariat général de promouvoir dans le cadre de ce réseau l’articulation des activités, projets et programmes ainsi que la promotion des bonnes pratiques en matière de cyberadministration pour ses États membres et entre eux, lorsqu’ils en font la demande, afin de continuer à progresser dans la transformation numérique des gouvernements.
xii.
Droits de l’enfant

DÉCIDE :


De promouvoir le dialogue intergénérationnel sur les grands thèmes qui affectent la vie quotidienne dans la région par la pratique de formes de cohabitation respectueuses de la dignité humaine, basées sur des valeurs démocratiques, sur l’acceptation de la diversité d’opinions et sur le règlement non violent des différends. À ces effets, de reconnaître et de soutenir les activités que réalise l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence pour faciliter l’exercice du droit des enfants et des adolescents à la participation, pour encourager les autorités, les acteurs politiques et les adultes en général à écouter et à respecter les opinions des enfants et des adolescents dans les divers domaines d’expression et pour former des ressources humaines ayant la formation demandée.

II. SUIVI ET RAPPORTS

DÉCIDE :

1.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi des thèmes faisant l’objet de la présente résolution en les inscrivant à l’ordre du jour des travaux de la CAJP, et le Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire.
2.
De demander au Secrétariat général de présenter au Conseil permanent en temps opportun au troisième trimestre 2018 et par l’intermédiaire des services responsables du suivi et de l’exécution des activités en rapport avec l’objet de la présente résolution, le plan des activités qui auront lieu durant la période 2018-2019 à des fins de supervision adéquate par les États membres.
3.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-neuvième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… de l’Organisation. Par conséquent, le fonctionnement de la MACCIH doit s’inscrire dans les normes de l'OEA et ses activités doivent être menées avec la plus grande transparence et responsabilité.

2.
… ou résolution quelconques issus du Huitième Sommet des Amériques puisqu’il n’a pas participé aux négociations s’y rapportant.

3.
… réitère sa dénonciation et son rejet de la décision du Gouvernement du Pérou de s’assigner lui-même la faculté de décider unilatéralement et sans fondement juridique relativement à la participation d’un État membre de l’OEA aux réunions du GRIC (Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques) ainsi qu’au Huitième Sommet des Amériques. Cette pratique, fondée sur des motivations politiques et idéologiques, en plus de violer l’ « Accord entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et le Gouvernement de la République du Pérou relatif à la tenue du Huitième Sommet des Amériques », se convertit en un précédent très dangereux qui viole les principes les plus élémentaires de droit international public, de même que les normes de base qui régissent l’organisation et la participation des États aux réunions multilatérales. Par ailleurs, nous lançons un appel aux États membres de l’OEA afin qu’ils examinent la pertinence de conserver le Secrétariat aux Sommets au sein de l’Organisation, étant donné que cette instance, dans son attitude d’appui au Huitième Sommet des Amériques, a violé les normes de l’OEA, y compris la Charte fondatrice de l’Organisation pour se mettre du côté du caractère arbitraire du pays hôte.

8.
… autorités électorales, il doit agir en conformité avec l’article 132 de la Charte de l’Organisation, en respectant le caractère multilatéral des réunions sans subordonner la participation d’un État membre à l’arbitraire du pays hôte. 

AG/RES. 2928 (XLVIII-O/18)

PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE
/
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 5 juin 2018)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT les normes et principes généraux du droit international et ceux de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), du droit international relatif aux droits de la personne et du droit international humanitaire, ainsi que les droits énoncés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l'homme et d’autres instruments interaméricains contraignants en la matière, de même que l’importante fonction que remplissent les organes du système interaméricain des droits de la personne pour la promotion et la protection des droits de la personne dans les Amériques,
RAPPELANT les déclarations AG/DEC. 71 (XLIII-O/13) et AG/DEC. 89 (XLVI-O/16), les résolutions AG/RES. 2887 (XLVI-O/16), AG/RES. 2888 (XLVI-O/16) et AG/RES. 2908 (XLVII-O/17) ainsi que toutes les résolutions adoptées antérieurement sur cette question,

AYANT VU le « Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale – juin 2017 – juin 2018 » (AG/doc.5613/18 add. 1), notamment la section se référant aux activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP),

CONSIDÉRANT que les programmes, activités et tâches établis dans les résolutions relevant de la compétence de la CAJP contribuent à la réalisation des buts essentiels de l’Organisation qui sont énoncés dans la Charte de l’OEA,

i. Renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre du Protocole de San Salvador

SOULIGNANT qu’à cette date seize États membres ont ratifié le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador), dont l’article 19 établit que les États parties s’engagent à présenter des rapports périodiques sur les mesures progressives qui ont été adoptées pour assurer le respect des droits consacrés dans le Protocole lui-même, et que les normes correspondantes ont été établies au moyen de la résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05) et des résolutions suivantes,

GARDANT À L’ESPRIT que, lors de sa séance ordinaire tenue le 13 décembre 2017, le Conseil permanent a approuvé le document CP/doc.5363/17, qui met à jour l’annexe intitulée « Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’examiner les rapports nationaux évoqués dans le Protocole de San Salvador », laquelle fait partie de la résolution AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07),

PRENANT NOTE du fait que le Protocole de San Salvador a été adopté le 17 novembre 1988 et que l’année 2018 marque la commémoration du trentième anniversaire de l’adoption dudit protocole, et prenant note du fait qu’il importe de diffuser les acquis résultant des indicateurs de progrès dans les États parties,

DÉCIDE :
1.
De féliciter pour leur engagement et leurs efforts les États parties qui ont respecté les délais établis pour la remise des rapports nationaux, et de demander aux États parties qui ne l’ont pas encore fait de remettre promptement les rapports correspondant aux deux groupes de droits ; de même, de saluer les activités réalisées par le Groupe de travail chargé d’examiner les rapports nationaux évoqués dans le Protocole de San Salvador, lequel a terminé le processus d’évaluation du premier groupe pour neuf États parties et du second groupe pour trois États parties.
2.
D’inviter les États membres à envisager de signer ou de ratifier le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador), ou d’y adhérer, selon le cas, et d’inviter les États membres, les observateurs permanents, de même que des personnes ou entités publiques ou privées, nationales ou internationales, à contribuer au Fonds spécifique pour le Groupe de travail chargé d’examiner les rapports nationaux évoqués dans le Protocole de San Salvador, tel que défini à l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général ainsi que dans d’autres dispositions établies par l’Organisation. D’appeler les États parties à envisager d’accueillir dans leurs pays les réunions du Groupe de travail en tant que moyen d’appuyer et de diffuser son travail ainsi que d’encourager les États membres à étudier la possibilité d’allouer des ressources existantes du Fonds ordinaire à ce mécanisme.
3.
D’adopter l’annexe « Composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’examiner les rapports nationaux évoqués dans le Protocole de San Salvador » de la résolution AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07), qui fait l’objet du document CP/doc.5363/17, et d’inviter les États parties à présenter des candidats pour combler les vacances qui y sont citées à l’intérieur des délais établis.

4.
D’inviter les États parties, les organes du système interaméricain des droits de la personne, les organismes spécialisés dans les questions des droits de la personne, la société civile et d’autres acteurs sociaux à apporter leur soutien et leur participation à l’activité dénommée « Le Protocole de San Salvador, 30 ans plus tard : Commémoration et application des droits sociaux dans la Région », laquelle se déroulera du 14 au 16 août 2018 à San Salvador (El Salvador) et dans le cadre de laquelle se tiendra la septième session du Groupe de travail chargé d’examiner les rapports nationaux évoqués dans le Protocole de San Salvador. 

ii.
Femmes et hommes défenseurs des droits de la personne
SOULIGNANT l’engagement des États membres en faveur des droits humains de toutes les personnes, du droit de défendre et de promouvoir les droits de la personne, ainsi que la tâche importante et légitime qu’accomplissent les personnes qui, d’une manière pacifique, se manifestent, expriment leur opinion, dénoncent publiquement les abus et les violations des droits de la personne, instruisent les personnes de leurs droits, recherchent la justice, la vérité, la réparation en cas de violations des droits et la non-répétition de ces violations, entre autres activités de promotion et de protection des droits de la personne,
DÉCIDE : 

1.
De réitérer son soutien à la tâche qu’accomplissent, aux niveaux local, national et régional, les femmes et les hommes défenseurs des droits de la personne et de reconnaître leur précieuse contribution à la promotion, au respect et à la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans les Amériques.

2.
D’inviter les États membres à ratifier l’Accord régional sur l’accès à l’information, la participation du public et l’accès à la justice en matière d’environnement en Amérique latine et dans les Caraïbes (Principe 10 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement) afin de garantir un environnement sûr et propice dans lequel les individus, groupes et organisations qui promeuvent et défendent les droits de la personne liés aux questions environnementales puissent agir à l’abri des menaces, des limitations, des agressions et de l’insécurité. 
3.
D’exhorter les États membres à prendre toutes les mesures nécessaires afin d’assurer une entière protection aux femmes et hommes défenseurs des droits de la personne et aux membres de leur famille, en tenant compte en particulier des approches différenciées, de la parité, raciales, ethniques et collectives et de la coordination avec les bénéficiaires, et de la lutte contre l’impunité en cas d’agressions contre les femmes et hommes défenseurs des droits de la personne afin d’instaurer un climat favorable à la défense des libertés et des droits fondamentaux.
iii.
Vers la défense publique officielle autonome en tant que sauvegarde de l’intégrité et de la liberté personnelle

RAPPELANT l’adoption du Guide régional pour la défense publique et la protection intégrale des personnes privées de liberté, des manuels de surveillance des droits de la personne dans les centres de privation de liberté : Visites générales et entrevues individuelles par les bureaux de défenseurs publics, du Manuel régional de bonnes pratiques pénitentiaires et du Manuel régional : les règles de Bangkok en matière de défense publique, élaborés par l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF), dont l’Assemblée générale prendra note durant la présente session, 

RAPPELANT ÉGALEMENT que l’Assemblée générale a pris note des Principes et directives sur la défense publique dans les Amériques approuvés à l’unanimité par le Comité juridique interaméricain au moyen de la résolution CJI/RES. 226 (LXXXIX-O/16) dans le cadre de sa 89e session ordinaire tenue à Rio de Janeiro (Brésil) du 3 au 14 octobre 2016,

PRENANT NOTE du Rapport sur les mesures visant à réduire le recours à la prison préventive dans les Amériques et du Guide pratique pour la réduction de la prison préventive adoptés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (2017) dans lesquels sont soulignés les avantages de la participation immédiate de la défense publique depuis le moment de l’appréhension par les policiers et pendant tout le processus pour garantir une défense plus effective, la réduction des périodes d’emprisonnement à titre préventif et la prévention contre la commission de mauvais traitements et de torture durant la détention,

DÉCIDE :
1.
D’encourager les États membres et en particulier les institutions de défense publique officielle des Amériques à étudier, diffuser et appliquer, dans le cadre de leurs compétences, les documents élaborés par l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF), le Comité juridique interaméricain (CJI) et la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) mentionnés dans le préambule, et d’encourager les institutions de la défense publique officielle des Amériques à renforcer ou mettre en place des mécanismes de suivi pour les centres de détention, spécialement pour prévenir et signaler les traitements cruels, inhumains et dégradants dans des contextes d’incarcération, en intégrant une perspective de parité hommes-femmes et des approches différenciées pour les personnes en situation de vulnérabilité et/ou historiquement discriminées.
2.
D’encourager les États membres et les institutions de défense publique officielle à veiller au respect absolu du travail des défenseurs publics dans le cadre de leurs fonctions sans aucune ingérence ou contrôles indus par d’autres pouvoirs de l’État, en tant que mesure visant à garantir le droit de toute personne d’accéder à la justice, en particulier les personnes en situation de vulnérabilité.

3.
D’exhorter les États membres et les institutions de défense publique officielles dans les Amériques à garantir aux femmes un accès effectif et égalitaire à la justice, sans discrimination d’aucune nature.
iv.
Droit à la liberté de pensée et d’expression, y compris sur l’Internet dans les contextes électoraux
CONSIDÉRANT que l’exercice du droit à la liberté d’opinion et d’expression est l’un des piliers fondamentaux d’une société démocratique et qu’il joue un rôle essentiel pendant les périodes électorales, pour la reddition de comptes des partis et des dirigeants politiques, les débats vigoureux et francs sur les questions d’intérêt et le droit des citoyens à recevoir des informations provenant d’une pluralité de sources pour exercer leurs droits politiques; et réaffirmant les obligations des États de garantir la jouissance des droits de la personne,
SOULIGNANT l’importance de l’accès à une variété de sources d’information et d’idées ainsi qu’aux possibilités de les diffuser et qu’il existe une diversité de médias dans une société démocratique et considérant que l’Internet est devenu un espace central pour l’exercice de la liberté d’expression et en augmentant la capacité des personnes à partager des informations, des idées et des opinions de manière instantanée et sans restrictions,

PRÉOCCUPÉE par la diffusion d’informations délibérément fausses, de la mise en marche de campagnes de désinformation sur les réseaux sociaux ainsi que de l’utilisation abusive de données personnelles, notamment pendant les périodes électorales,
DÉCIDE : 

1.
D’affirmer l’obligation qui incombe aux États membres d’instaurer un environnement propice à l’exercice de la liberté d’expression, y compris sur l’Internet, ce qui implique notamment d’adopter des mesures qui la promeuvent et qui n’affectent pas la liberté d’expression et la liberté de rechercher, recevoir et diffuser des informations ainsi que de promouvoir, protéger et appuyer la diversité des médias dans l’environnement numérique.

2.
De réitérer l’importance pour les États membres de protéger le droit à la vie privée de sorte à empêcher l’utilisation abusive de données personnelles, y compris dans les contextes électoraux, dans les campagnes de désinformation.

3.
De demander au Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la CIDH d’élaborer, en tenant compte notamment des contributions des États membres, du Département de la coopération électorale et de l’observation des élections du Secrétariat au renforcement de la démocratie et du Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques, un guide pratique de recommandations visant à garantir la liberté d’expression ainsi que l’accès, sans interférences abusives, aux informations provenant de sources diverses sur l’Internet pendant le déroulement des processus électoraux.
v.
La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme

RAPPELANT que les mesures contre le terrorisme doivent être appliquées dans le plein respect du droit international et des droits fondamentaux de tous, y compris les membres des minorités nationales, ethniques, religieuses ou linguistiques, et qu’elles doivent être exemptes de toute discrimination fondée sur un quelconque motif, y compris la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou toute autre opinion, l’origine nationale ou sociale,
RECONNAISSANT que le terrorisme et l’extrémisme violent qui conduit au terrorisme ont des effets préjudiciables sur la pleine jouissance de tous les droits de la personne et des libertés fondamentales,

DÉCIDE :

1.
De prier instamment les États membres de promouvoir et d’appliquer à tous les niveaux, tout en respectant et observant les droits de la personne énoncés dans les instruments internationaux traitant de la question, la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies, en tenant compte du fait que l’un des piliers de celle-ci consiste à assurer le respect des droits de la personne, afin d’avancer vers l’objectif commun, qui est d’éliminer le fléau que constitue le terrorisme international, et de tenir compte de l’adoption, de la mise en œuvre et de l’application des différentes conventions et différents protocoles internationaux relatifs au terrorisme ainsi que du suivi des résolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) du Conseil de sécurité des Nations Unies.
2.
De souligner qu’il importe d'assurer l’accès à la justice et la reddition de comptes, et d’exhorter les États membres à veiller à ce que toute personne affirmant que ses libertés ou droits fondamentaux ont été violés par les mesures adoptées ou les moyens employés afin de lutter contre le terrorisme ou l’extrémisme violent qui conduit au terrorisme ait accès à la justice, aux garanties de procédure et à un recours effectif, et à veiller à ce que les victimes de violations et d’abus des droits de la personne reçoivent des indemnités et des mesures de réparation adéquates.

3.
De prier instamment les États membres de réaffirmer leur solidarité avec les victimes du terrorisme et leurs familles, et de reconnaître qu’il importe de protéger leurs droits et de leur fournir un soutien, une assistance et des moyens de réadaptation adéquats.
vi.
Les personnes portées disparues et la prise en charge des besoins de leurs familles
/
RÉAFFIRMANT la responsabilité qui incombe aux États membres de continuer à déployer les efforts nécessaires pour alléger la souffrance, l’angoisse et l’incertitude que vivent les familles des personnes portées disparues suite à des situations de conflit armé, de violence armée, de migrations ou de catastrophes naturelles, entre autres, pour répondre à leurs différents besoins ainsi que pour satisfaire leur droit à la vérité et à la justice et, le cas échéant, leur droit à la réparation du préjudice qu’elles ont subi,
RAPPELANT que la disparition forcée constitue une violation multiple et continue de différents droits de la personne dont la pratique généralisée ou systématique constitue un crime contre l’humanité selon le droit international applicable,

SOULIGNANT l’expérience acquise dans différents États membres avec les mécanismes visant à répondre aux besoins des familles, ainsi que le développement des sciences médico-légales et leur importante contribution aux processus de recherche des personnes disparues, les documents et outils élaborés par le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et d’autres organisations ayant de l’expérience en matière de recherche des personnes disparues et de réponse aux besoins de leurs familles ainsi que les normes minimales en matière de travail psychosocial proposées dans le Consensus mondial sur les principes et normes minimales applicables au travail psychosocial lors des recherches et enquêtes médico-légales dans les affaires de disparition forcée, d’exécutions arbitraires ou extrajudiciaires,
DÉCIDE :

1. De demander instamment aux États membres de continuer à adopter progressivement des mesures, conformément à leurs obligations en matière de droit international humanitaire et de droit international relatif aux droits de la personne et en prenant en considération la jurisprudence actuelle en la matière, notamment l’approbation de lois, de protocoles, de directives et d’autres dispositions nationales à caractère normatif et institutionnel visant à :

a) prévenir la disparition des personnes, avec une attention particulière à celle concernant les groupes en situation de vulnérabilité ;

b) traiter les cas de migrants disparus, ainsi que des enfants et adolescents portés disparus, dans le but de les rechercher, de les localiser, et si possible de les réunir avec leurs familles, et promouvoir la coordination nationale et la coopération régionale en vue d’une prise en charge technique et judiciaire ;
c) déterminer l’endroit où se trouvent les personnes disparues et élucider le sort qui a été le leur afin d’apporter une réponse rapide à leurs familles, en envisageant la possibilité de mettre en place des mécanismes ou des organes à caractère et à vocation essentiellement humanitaires, qui permettent d’établir un cadre global et intégral de recherche et, en cas de décès, de donner priorité à l’objectif humanitaire de récupération, d’identification, de restitution et d’inhumation digne des dépouilles mortelles, sans que cela signifie de renoncer au respect des obligations d’enquêter sur les responsables des disparitions, de les poursuivre et de les sanctionner ;

d) prendre en charge les besoins des familles tels que savoir ce qu’il est advenu de leurs êtres chers, récupérer les dépouilles mortelles et résoudre les problèmes juridiques et administratifs moyennant un cadre juridique interne intégral et accessible qui reconnaisse la situation juridique des personnes disparues en établissant des procédures comme la « déclaration d’absence pour disparition », bénéficier d’un appui économique, d’un soutien psychologique et psychosocial, accéder à la justice, réaliser des actes de mémoire et de commémoration, obtenir des compensations et des réparations, entre autres, en tenant compte de l’ordre de priorité établi par les familles ;

e) préserver les dépouilles mortelles des personnes décédées non identifiées et qui n’ont pas encore été réclamées ainsi que les informations post-mortem les concernant afin de conserver la possibilité de les identifier et que leurs dépouilles mortelles soient rendues à leurs familles respectives ultérieurement ;
f) garantir la participation et la représentation des victimes et de leurs familles dans les processus pertinents ainsi que l’accès à la justice et aux mécanismes qui permettent d’obtenir une réparation intégrale, juste, rapide et effective. De même, garantir des dispositions pour la protection des victimes et des témoins devant les juridictions pénales et au sein d’autres mécanismes de justice transitionnelle, dont la sécurité et l’intégrité physique subissent les effets de leur dénonciation de l’infraction constituée par la disparition forcée ; 
g) renforcer les compétences techniques en matière de recherche, de récupération, d’analyse des dépouilles mortelles et des preuves connexes ainsi que d’utilisation des diverses sciences médico-légales tout en appuyant les processus de formation des professionnels de ces sciences en vue de l’identification des dépouilles mortelles, y compris en ce qui concerne la problématique des migrants portés disparus, conformément aux procédures de bonnes pratiques et aux normes scientifiques validées au niveau international ; 

h) garantir la gestion adéquate des informations, y compris celles qui ont trait aux données personnelles des personnes disparues et de leurs familles par la création de bases de données centralisées qui collectent, protègent et gèrent les données conformément aux normes et dispositions juridiques nationales et internationales.
2.
D’encourager les États membres à ratifier la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes et la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées ou à y adhérer, à les incorporer à leur régime juridique, à reconnaître la compétence du Comité contre les disparitions forcées, à échanger des données d'expériences et des bonnes pratiques, à renforcer la coopération internationale et les échanges d’information et à soutenir la participation et l’assistance technique d’institutions internationales et nationales ayant une expérience reconnue dans la recherche de personnes disparues. De même, d’inviter les États membres à continuer de collaborer avec le Comité international de la Croix-Rouge en facilitant ses travaux et en accueillant favorablement ses recommandations techniques dans le but de consolider les mesures adoptées par les États membres dans le processus de recherche des personnes disparues et de prise en charge des membres de leur famille.

3.
D’encourager les États membres à promouvoir au niveau national l’adoption de mesures relatives aux dispositions de la résolution AG/RES. 2134 (XXXV-O/05), « Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles » et des résolutions postérieures sur cette question qui ont été adoptées par cette Assemblée générale et à fournir des informations sur la question, et de charger la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) d’inscrire à l’ordre du jour de ses réunions la diffusion de cette information avant la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation.

4.
D’inviter les États membres à envisager de promouvoir, dans le cadre du Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, du Pacte mondial sur les réfugiés des Nations Unies et, selon qu’il conviendra, dans les processus consultatifs régionaux sur les migrations, les mesures normatives et institutionnelles en faveur des personnes disparues et de leurs familles, conformément aux résolutions adoptées à ce sujet par l’Assemblée générale.
vii.
Le pouvoir de l’inclusion et les avantages de la diversité

RAPPELANT que les droits de la personne sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés, que chacun peut se prévaloir de ces droits et libertés de manière équitable et sans distinction, et que le principe de non-discrimination garantit l’exercice de ces droits sans discrimination aucune,
/
NOTANT AVEC PRÉOCCUPATION que, dans l’ensemble de la région, des actes et des manifestations d’exclusion, de xénophobie, de racisme et de discrimination sous toutes leurs formes continuent d’être signalées,
RÉAFFIRMANT que la dignité inhérente et les droits égaux et inaliénables de tous les membres de la famille humaine sont le fondement de la liberté, de la justice et de la paix, et que l’inclusion sociale est un préalable essentiel au plein exercice de la dignité humaine, le respect des droits de la personne, le développement et la paix durables dans nos sociétés démocratiques,
/
DÉCIDE :

1.
De reconnaître que l’inclusion implique de promouvoir la participation pleine et authentique de toutes les personnes, sans discrimination aucune, à la vie économique, sociale, culturelle, civile et politique.
2.
De réaffirmer que l’inclusion est une condition préalable à la pleine réalisation du potentiel unique à chaque personne, et que les sociétés démocratiques inclusives reconnaissent et respectent la diversité comme étant une force et un atout pour l’avancement et le bien-être de leurs populations.
3.
D’exhorter les États membres à poursuivre leurs efforts visant à construire des communautés plus inclusives fondées sur le respect absolu de la dignité intrinsèque de la personne humaine et qui jouissent d’un niveau plus élevé de bien-être économique, social, culturel, civil et politique pour tous en :

prenant des mesures pour concevoir et mettre en œuvre des lois et des politiques publiques, des programmes, des services et des institutions plus inclusifs, dans tous les secteurs, y compris une révision progressive des systèmes existants, favorisant l’élimination des obstacles à l’inclusion et créant des sociétés démocratiques durables ;

faisant la promotion d’une culture d’inclusion qui respecte la diversité, notamment au moyen d’un leadership politique et d’un environnement propice pour la société civile, en parrainant des initiatives qui aident à transcender les différences et qui favorisent la compréhension et le respect mutuel entre les personnes ayant des perspectives, des identités et des antécédents différents.

4.
De demander à la CAJP d’organiser, dans les limites des ressources existantes, une séance extraordinaire qui permettra aux États membres de tenir des échanges sur les leçons retenues et les pratiques exemplaires en vue d’atteindre les objectifs de la présente résolution, et de présenter les résultats de ladite session au Conseil permanent avant la tenue de la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale.

viii.
Droits de la personne et environnement

RECONNAISSANT que les êtres humains sont au cœur des préoccupations à l’égard du développement durable, et que celui-ci doit être effectif afin de répondre équitablement aux besoins environnementaux, sociaux et économiques de la génération actuelle et des générations futures, que le développement durable réclame l’existence d’écosystèmes salubres, que la personne humaine est le sujet central du processus de développement et qu’elle doit être un participant actif de ce processus,
RAPPELANT la résolution 70/1, « Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l'horizon 2030 » adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 25 septembre 2015, qui a établi une série d’objectifs de développement durables dans l’optique de concrétiser pleinement ce programme d’ici 2030, avec un engagement à réaliser le développement durable dans ses trois dimensions – économique, sociale et culturelle – de manière équilibrée et intégrée,
RÉAFFIRMANT l’engagement souscrit par les États membres à l’égard du Principe 10 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, de 1992, lequel établit que la meilleure façon de traiter les questions d’environnement est d'assurer la participation de tous les citoyens concernés,
PRENANT EN COMPTE le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l'homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador), dont l’article 11 établit que toute personne a le droit de vivre dans un environnement salubre et de bénéficier des équipements collectifs essentiels, et que les États parties encourageront la protection, la préservation et l'amélioration de l'environnement,

RECONNAISSANT l’importante contribution du Bureau du Rapporteur spécial pour les droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux de la CIDH et du Groupe de travail chargé d’examiner les rapports nationaux évoqués dans le Protocole de San Salvador,

RAPPELANT le travail réalisé en cette matière dans le cadre de l’OEA, y compris la Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information,

SOULIGNANT l’importance fondamentale, pour le développement durable des pays de la région, de pouvoir disposer de mécanismes permettant une participation éclairée, large et inclusive,

DÉCIDE :

1.
De saluer l'adoption de l’Accord régional sur l’accès à l’information, la participation du public et l'accès à la justice en matière d’environnement en Amérique latine et dans les Caraïbes, le 4 mars 2018 à Escazú (Costa Rica).
2.
D’exhorter les États membres à honorer leurs obligations et engagements pris en matière de droits de la personne et liés à la jouissance d’un environnement salubre, en vue de la réalisation des buts et objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030.

3.
D’inviter tous les pays d’Amérique latine et des Caraïbes à envisager d’adhérer à l’Accord régional sur l’accès à l’information, la participation du public et l'accès à la justice en matière d’environnement en Amérique latine et dans les Caraïbes qui sera ouvert à la signature le 27 septembre 2018 à New York.
ix.
Suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme
RECONNAISSANT la valeur essentielle des fonctions que réalise la CIDH pour la promotion et la protection des droits de la personne dans le continent américain et encourageant les États membres à donner suite à ses recommandations, conformément à la résolution AG/RES. 2672 (XLI-O/11),
PRENANT EN COMPTE que le Système de suivi des recommandations internationales en droits de la personne (SIMORE), un mécanisme élaboré par la République du Paraguay en coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, est un outil qui a porté fruit pour ce qui est de l’application des recommandations internationales et apprécié en tant que pratique optimale,
PRENANT NOTE DU FAIT que le SIMORE a été reproduit dans la région, notamment en Uruguay, au Chili, au Honduras, en République dominicaine et au Guatemala et prenant note du Protocole d’accord sur l’échange de données d’expériences et la coopération technique intervenu entre le ministère des relations extérieures du Paraguay et la CIDH,
DÉCIDE :


1.
De rendre hommage à la CIDH pour l’initiative de mettre en fonctionnement un système numérique de suivi de recommandations dans le cadre de son Plan stratégique 2017-2021 et de lui demander instamment de continuer à développer ses capacités en vue d’assurer le suivi de ses recommandations, en tenant compte de la pratique des États membres en la matière.

2.
D’exhorter les États membres à renforcer leurs capacités institutionnelles en matière de suivi et d’application des décisions et des recommandations du système interaméricain des droits de la personne, en encourageant en même temps les échanges de données d’expériences et de bonnes pratiques actuelles, en les invitant à envisager d’utiliser et de développer des outils tels que le SIMORE, entre autres mécanismes auxquels les États sont parties.
x.
Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et « Droit à l’identité » 

CONSIDÉRANT que la reconnaissance de l’identité des personnes facilite la jouissance des droits relatifs au nom, à la nationalité, à l’enregistrement de l’état civil, aux relations familiales, à la personnalité juridique, entre autres droits reconnus dans des instruments internationaux comme la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme, étant entendu que l’exercice de ces droits s’avère essentiel pour le renforcement de toute société démocratique,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l’objectif 16 du Programme de développement durable à l’horizon 2030, « [p]romouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et inclusives… », inclut la cible 16.9, « [d]’ici à 2030, garantir à tous une identité juridique, notamment grâce à l’enregistrement des naissances »,

RECONNAISSANT le travail réalisé par le Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA) afin de soutenir les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour diminuer le sous-enregistrement des naissances dans la région,

PRENANT EN COMPTE que le PUICA a été choisi comme président pour l’année 2018 du Groupe mondial sur l’enregistrement des faits de l’état civil et de statistiques de l’état civil, formé de 20 organisations mondiales et régionales,

PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT que l’année 2018 marque le dixième anniversaire de l’adoption, au moyen de la résolution AG/RES. 2362 (XXXVIII-O/08), du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et « Droit à l’identité »,

PRENANT NOTE que le Conseil latino-américain pour l’enregistrement de l’état civil, l’identification et les statistiques de l’état civil (CLARCIEV), au sein duquel le Secrétariat général exerce la fonction de secrétariat exécutif, est l’instance institutionnelle qui, depuis 2005, promeut l’enregistrement des naissances dans la région par l’intermédiaire des liens interinstitutionnels et des échanges de connaissances et de données d’expériences entre les institutions chargés de l’enregistrement de l’état civil, de la délivrance des cartes d’identité et des statistiques de l’état civil,
DÉCIDE :

1.
De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire de son Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA), de continuer à fournir une assistance aux États membres qui en font la demande pour renforcer leurs systèmes d’enregistrement de l’état civil, garantir l’enregistrement universel des naissances, des décès et des autres faits de l’état civil ainsi que l’interconnexion entre les systèmes d’enregistrement et les systèmes de l’identité nationale afin d’assurer à tous une identité légale, et de cette manière, renforcer la protection de tous les droits de la personne, en particulier les droits des populations en situation de vulnérabilité et/ou historiquement discriminées; et permettre un accès universel et égalitaire aux services publics essentiels.

2.
D’exhorter tous les États membres à promouvoir l’accès de tous aux documents d’identité essentiels, moyennant la mise en place de systèmes efficaces et interopérables d’enregistrement et de statistiques de l’état civil, y compris des procédures simplifiées, gratuites, non discriminatoires, qui respectent la diversité culturelle, accordant une attention particulière à la protection des renseignements personnel et appliquant une approche soucieuse de la parité, des droits et de la diversité.
3.
De charger le Conseil permanent de tenir, au deuxième semestre de 2018, une séance extraordinaire dans le but d’évaluer l’état d’avancement du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et « Droit à l’identité », à l’occasion de son dixième anniversaire, sur la base des informations fournies par les États membres et d’un rapport de progrès élaboré par le Secrétariat général. Cette séance pourra bénéficier des contributions d’experts en la matière ainsi que d’organes, d’organismes et d’entités du système interaméricain et du système universel.
xi.
Administration de la justice et droits de la personne

RECONNAISSANT l’importance cruciale de la perspective des droits de la personne dans l’administration de la justice,

RÉAFFIRMANT que la perspective des droits de la personne est vitale pour l’accès à la justice de tous, en particulier pour les victimes éventuelles et pour leur protection judiciaire effective, laquelle favorise la jouissance des autres droits,

SOULIGNANT la nécessité de continuer à promouvoir et appuyer l’adoption de normes d’exécution, dans la perspective des droits de la personne au sein du pouvoir judiciaire, en particulier dans les processus de réforme des systèmes de l’administration de la justice actuellement conçus et mis en œuvre dans les pays de la région,

DÉCIDE :

1.
De créer, au sein de la CAJP, un espace d’échange sur les données d’expériences, les bonnes pratiques et les défis rencontrés en matière d’administration de la justice dans une perspective des droits de la personne. 
2. De demander à la CIDH et au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA), dans le cadre de leurs compétences et en accord avec les ressources disponibles, de coopérer avec les États membres qui en font la demande en vue de renforcer la perspective des droits de la personne dans le système d’administration de la justice, conformément à leur législation interne et de façon conséquente avec leurs obligations et leurs engagements.
xii. 
Droits de la personne et prévention de la discrimination et de la violence à l’égard des personnes LGBTI 
/
/
/
/
/
/
/
/
RECONNAISSANT les efforts déployés par les États membres pour aborder la discrimination à l’égard des groupes vulnérables conformément aux obligations qu’ils ont contractées sur le plan international en matière de droits de la personne, dans le cadre des plans de développement et des politiques publiques de chaque État,

PRENANT EN COMPTE le fait que, malgré ces efforts, les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexuées (personnes LGBTI) continuent de subir diverses formes de violence et de discrimination en raison de leur orientation sexuelle, de leur identité de genre et de leur expression de genre,

RECONNAISSANT que de nombreux défis demeurent à l’égard de la promotion et de la protection des droits fondamentaux des personnes LGBTI et prenant en considération le travail important effectué par le Bureau du Rapporteur de la CIDH et le Département de l’inclusion sociale du Secrétariat général en la matière,

RAPPELANT le rapport « Violence contre les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexuées dans les Amériques », lequel a été approuvé par la CIDH en novembre 2015,

DÉCIDE :

1.
De condamner la discrimination et les actes de violence fondés sur l’orientation sexuelle, l’identité ou l’expression de genre, qui se produisent dans notre continent.

2.
D’exhorter les États membres, en respectant les exigences des institutions juridiques, à continuer de renforcer leurs institutions et politiques publiques centrées sur la prévention, les enquêtes et la sanction à l’encontre des actes de violence et de discrimination contre les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexuées (personnes LGBTI) et à assurer que les victimes de discrimination et de violence bénéficient d’un accès à la justice et à des voies de recours appropriées sur un plan d’égalité.

3.
D’exhorter les États membres à adopter, en respectant les exigences des institutions juridiques, des mesures visant à éliminer les obstacles auxquels font face les personnes LGBTI en matière d’accès équitable à la participation politique et d’autres aspects de la vie publique et à éviter toute ingérence dans leur vie privée.
4.
D’encourager les États membres à envisager de produire et collecter des données sur la violence et la discrimination fondées sur l’orientation sexuelle, l’identité ou l’expression de genre afin de contribuer à l’élaboration de politiques publiques efficaces pour prévenir la violence et la discrimination que subissent les personnes LGBTI et pour y réagir.
5.
D’inviter instamment les États membres à garantir une protection adéquate aux défenseurs des droits de la personne qui travaillent sur les questions en rapport avec les actes de violence et de discrimination et les violations des droits fondamentaux commises contre les personnes LGBTI.

6.
De prier instamment les États membres d'assurer une protection appropriée aux personnes intersexuelles et de mettre en œuvre des politiques et procédures, selon le cas, qui veillent à la conformité des pratiques médicales avec les normes reconnues en matière de droits de la personne.
7.
De demander à la CIDH et au Secrétariat général de continuer d’accorder une attention particulière aux activités en rapport avec la protection et la promotion des droits fondamentaux des personnes LGBTI, y compris l’élaboration d’études et de rapports régionaux ou thématiques, et de promouvoir l’échange de bonnes pratiques, et d'exhorter les États membres à soutenir les efforts déployés par la CIDH et le Secrétariat général dans ce domaine.

xiii.
Suivi de la mise en œuvre de la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones et du Plan d’action relatif à la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (2017-2021)
/
GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones et le Plan d’action relatif à la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (2017-2021), 
PRENANT NOTE de la tenue de la Première Rencontre des Hautes autorités d’Amérique latine sur les peuples autochtones, lors de laquelle ont été adoptés la Déclaration d’Iximuleu et le Plan d’action de l’Amérique latine pour la mise en œuvre des droits des peuples autochtones,
SE RÉJOUISSANT de l’adoption par le Conseil permanent de la résolution CP/RES. 1094 (2144/18), « Semaine interaméricaine des peuples autochtones »,
DÉCIDE :

1.
De demander instamment aux États membres, au Secrétariat général et aux institutions de l’Organisation des États Américains (OEA) de prendre toutes les mesures nécessaires pour la mise en œuvre de la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones et du Plan d’action relatif à la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (2017-2021). 
2.
De demander au Secrétariat général de créer, par le truchement du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité, un fonds spécifique de contributions volontaires pour appuyer la mise en œuvre de la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones et du Plan d’action relatif à la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (2017-2021), ainsi que les activités commémoratives de la Semaine interaméricaine des peuples autochtones.
3.
D’encourager les États membres et les observateurs permanents à contribuer au Fonds spécifique de contributions volontaires pour appuyer la mise en œuvre de la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones et du Plan d’action relatif à la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (2017-2021).
4.
De charger le Secrétariat général de tenir, dans le cadre de la Semaine interaméricaine des peuples autochtones, une rencontre des hautes autorités des États membres chargées des politiques en faveur des peuples autochtones avec des représentants des peuples autochtones des Amériques, avec la participation de représentants de peuples autochtones des Amériques ainsi que d’autres organes internationaux et régionaux, afin de favoriser les possibilités de dialogue sur les difficultés rencontrées en ce qui concerne les droits des peuples autochtones et d’examiner les options relatives au mandat, à la structure et aux coûts d’un éventuel mécanisme de suivi institutionnel de la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones envisagé dans son Plan d’action.
xiv.
Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes en vue de la promotion de l’équité et de la parité hommes-femmes, des droits humains des femmes et des fillettes et l’élimination de la discrimination et de toutes les formes de violence à leur égard

RECONNAISSANT l’importance que l’OEA a conféré à l’égalité des genres et à la parité hommes-femmes, à l’autonomisation des femmes et des fillettes et au plein exercice de leurs droits humains, ainsi qu’au renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), notamment en la dotant des ressources humaines et financières suffisantes pour la mettre en mesure de s’acquitter de ses mandats, en sa qualité de forum principal de mise en place de politiques continentales appelées à appuyer ces objectifs, 
RÉAFFIRMANT les engagements souscrits par les États membres concernant l’autonomisation des femmes et des fillettes en vue du plein exercice de leurs droits humains et l’importance de continuer d’avancer vers la parité hommes-femmes,

RECONNAISSANT les efforts déployés par la CIM, la société civile et les groupes de défense des droits de la femme pour promouvoir et protéger la parité hommes-femmes, avancer dans l’autonomisation des femmes et des fillettes dans les Amériques dans toute leur diversité et éliminer la violence à leur égard,

DÉCIDE :
1. De féliciter la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour les avancées obtenues pendant ses quatre-vingt-dix ans de travail et continuer à appuyer les activités qu’elle mène pour s’acquitter de ses objectifs et attributions en traitant les questions particulièrement préoccupantes, notamment : (i) le leadership et la représentation des femmes dans tous les domaines en vue du renforcement de la gouvernance démocratique ; (ii) la prévention du mariage et des unions précoces et forcés des enfants; (iii) la promotion de l’autonomisation des femmes et de l’autonomie économique des femmes et des fillettes ; (iv) la communication visant à promouvoir la parité hommes-femmes et les droits de la personne ; et (v) la protection du droit à la parité hommes-femmes.
2. De faire le suivi, par le truchement des commissions correspondantes, des objectifs fixés dans le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) et du Plan stratégique de la CIM 2016-2021, adopté par la XXXVIIe Assemblée des déléguées de la CIM, particulièrement dans l’intégration de la perspective de la parité dans toutes les activités de l’OEA et de manière prioritaire dans les réunions ministérielles, lors des sessions de l’Assemblée générale de l'OEA et dans le processus de préparation et de suivi des Sommets des Amériques.
3. De reconnaître la création du Groupe de travail interaméricain sur l’autonomisation et le leadership des femmes, et de charger la CIM de remplir la fonction de secrétariat technique de ce groupe. Également, d’encourager les États membres à promouvoir le leadership des femmes à tous les niveaux et dans tous les domaines de la vie publique, politique et civile ainsi que dans le secteur privé, afin de renforcer la gouvernance démocratique, et d’envisager de soutenir le groupe de travail et ses initiatives particulières.

4. De prendre note de l’augmentation des crédits budgétaires alloués par l’OEA à la CIM, laquelle a été approuvée lors de la quarante-septième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA en 2017, et de demander au Secrétariat général d’assurer à la CIM des ressources humaines et financières suffisantes pour lui permettre de s’acquitter de ses mandats. De même, d’encourager les États membres, les observateurs permanents et d’autres entités à réaliser des contributions volontaires.
/
xv.
Renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme

RAPPELANT que la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará) établit le devoir des États parties d’adopter, par tous les moyens appropriés et sans retards injustifiés, des politiques et programmes conçus pour prévenir, sanctionner et éliminer la discrimination et la violence contre la femme et les filles dans les domaines public et privé, et tenant compte de l’importance et de la nécessité de renforcer le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI),
PRENANT NOTE du Troisième Rapport continental sur la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará et des recommandations qu’il contient,
DÉCIDE : 

1. De réaffirmer son engagement en faveur du renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (MESECVI) et de son Comité d’expertes/experts et de donner suite à la pleine mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará en promouvant la parité hommes-femmes et l’habilitation des femmes et des fillettes, en envisageant les formes multiples et intersectorielles de discrimination et violence exercées contre les femmes appartenant aux groupes en situation de vulnérabilité ainsi qu’en réaffirmant l’importance des échanges entre les États parties de données relatives aux pratiques optimales et difficultés rencontrées, dans le cadre de ce troisième cycle d’évaluation multilatérale.
2. De souligner l’adoption du Plan stratégique 2018-2023 du MESECVI (MESECVI-II-CE/doc.133/18 rev. 1) qui a pour axes : 1) De renforcer le cadre institutionnel du MESECVI ; 2) De contribuer au renforcement des capacités techniques des États parties au MESECVI à mettre en œuvre la Convention de Belém do Pará dans une perspective plurisectionnelle et de droits humains de la femme tout au long de la vie en mettant l’accent sur la prévention et la réparation ; 3) D’apporter une aide aux États pour trouver des solutions intersectorielles aux problèmes de violence à l’égard des femmes ; et 4) De sensibiliser la société dans son ensemble sur la violence à l’égard des femmes ; et de demander au Secrétariat technique et organes du MESECVI d’assurer le suivi en ce sens en vue d’un renforcement effectif du mécanisme.
3. Conformément aux recommandations contenues dans le Troisième Rapport continental sur la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará, d’insister sur la nécessité que les États membres consacrent des budgets appropriés à la prévention de la violence à l’égard des femmes et la prise en charge des victimes, en particulier en vue de la mise au point et du renforcement de protocoles complets à l’intention des victimes de violence sexuelle.
4. Pour donner suite au Rapport continental sur la violence sexuelle et la grossesse précoce du Comité d’expertes/experts du MESECVI, et en reconnaissant les efforts déployés par les États pour faire face à cette problématique, de demander au Comité d’expertes/experts du MESECVI de mettre au point un guide pratique d’intervention qui reprenne notamment les textes de lois et les bonnes pratiques mis en œuvre dans la région sur cette question.
/
5. De demander au Secrétariat technique du MESECVI de promouvoir et d’appuyer la tenue de dialogues entre les autorités nationales compétentes et le Comité d’expertes/experts du MESECVI au sujet des progrès réalisés et des problèmes rencontrés dans les domaines pertinents portant sur le renforcement, l’application et la diffusion de la Convention de Belém do Pará, comme convenu lors de la Septième Conférence des États parties au MESECVI.
6. De réitérer à l’endroit du Secrétariat général la nécessité que le Secrétariat technique du MESECVI dispose des ressources humaines, techniques et financières nécessaires à son fonctionnement optimal, y compris la mise à jour régulière des informations contenues dans les sites Internet et les réseaux sociaux, objectif pour lequel l’identification de sources de financement externe est essentielle.
xvi.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel 2017 de la Commission interaméricaine des droits de l’homme
RECONNAISSANT le travail réalisé par la CIDH dans l’exercice de sa fonction de promotion du respect, de défense et de l’avancement des droits de la personne et d’intervention en qualité d’organe consultatif dans ce domaine, en particulier concernant l’élaboration de normes de protection des droits de la personne sur des sujets tels que l’égalité et la non-discrimination, entre autres, en prenant note des rapports thématiques de pays et des rapports d’affaires, l’adoption de résolutions dans lesquelles sont formulées des recommandations à caractère général telles que la résolution 1/17, « Droits de la personne et lutte contre l’impunité et la corruption » ; la réalisation de visites d’observation et de travail ; la mise en marche de mécanismes visant à apporter une réponse intégrale et opportune aux violations des droits de la personne à partir du suivi de la situation des droits de la personne dans la région ainsi que l’élargissement du conseil technique par le biais de nouveaux accords de coopération, 
SOULIGNANT les progrès réalisés dans la mise à jour du système d’affaires et de pétitions individuelles, du mécanisme de règlement amiable pour faciliter l’accès à la justice des victimes de violations des droits de la personne, la convocation d’audiences publiques, la réalisation d’activités de promotion et de formation dans le domaine des droits de la personne comme le Forum du système interaméricain des droits de la personne,
PRENANT NOTE du rapport relatif à la première année de mise en œuvre du Plan stratégique 2017-2021 présenté par la CIDH et des résultats obtenus dans ses cinq objectifs stratégiques et vingt-et-un programmes, lequel rapport a mis un accent particulier sur le développement des institutions et la gestion axée sur les résultats afin de renforcer les capacités de la CIDH en vue d’assurer le plein accomplissement de sa mission et de ses mandats de défense, de promotion et de protection des droits de la personne dans le continent américain, la mise en fonctionnement du Bureau du Rapporteur spécial pour les droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux ainsi que la création de l’Unité de la Mémoire, la vérité et la justice, l’Unité des personnes âgées et l’Unité des personnes handicapées,
RECONNAISSANT le soutien fourni par l’Argentine, le Pérou, le Mexique et l’Uruguay pour l’organisation des sessions de la CIDH hors siège, qui ont permis d’élargir la présence publique de cette commission dans ces pays, favorisant ainsi une plus large participation de la société civile et des agents de l’État ainsi que la discussion d’un plus grand nombre de questions au sein de la CIDH, de même que la tenue de réunions de parties lors de rencontres de travail,
CONSIDÉRANT que l’application des recommandations et des décisions des organes du système interaméricain des droits de la personne, selon le cas, constitue un élément fondamental dans la garantie du plein respect des droits de la personne au sein des États membres ainsi que dans la contribution au renforcement de la légitimité dudit système,
DÉCIDE :

1.
De réaffirmer l’engagement des États membres envers la CIDH. 
2.
De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait de signer et de ratifier tous les instruments interaméricains des droits de la personne, en particulier la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ou d’y adhérer. 
3.
De réaffirmer son engagement à assurer le financement intégral de la CIDH par le biais du Fonds ordinaire de l’OEA et de continuer à mettre en œuvre la décision prise au moyen de la résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17), en sa section xvi., Financement des organes du système interaméricain des droits de la personne (SIDH) par le biais du programme-budget 2018 de l’Organisation. En attendant d’atteindre cet engagement, d’inviter les États membres, les observateurs permanents et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires, notamment au Fonds d’aide juridique en faveur des victimes présumées et des pétitionnaires qui ont recours au système de pétitions et d’affaires. Dans ce contexte, d’encourager les États membres à évaluer la possibilité de continuer à inviter la CIDH à réaliser des visites d’observation et de travail ainsi qu’à organiser des sessions extraordinaires sur leurs territoires. De même, d’encourager la CIDH à continuer de présenter le rapport relatif à sa situation financière et à ses ressources, qui est habituellement inclus dans son rapport annuel, et de faire usage des informations qui y figurent dans les bilans qu’elle présente dans ses rapports sur l’état d’avancement de la mise en œuvre du Plan stratégique 2017-2021.
xvii.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel 2017 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme


RECONNAISSANT que la Cour interaméricaine des droits de l'homme est le seul tribunal régional en matière de droits de la personne et que ses arrêts et décisions ont force obligatoire à l’égard des États qui en reconnaissent la juridiction,


SOULIGNANT l’importance de la Cour interaméricaine des droits de l'homme dans la promotion et la protection effectives des droits de la personne dans le continent américain par l’intermédiaire du développement de ses fonctions contentieuses et consultatives,

DÉCIDE :

1.
De reconnaître la contribution de la jurisprudence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme développée au moyen des affaires contentieuses et des avis consultatifs pour assurer la validité effective et le respect des droits de la personne dans le continent américain ainsi que l’État de droit. De souligner de même le travail réalisé par cet organe en matière de contrôle du respect des arrêts et d’inviter instamment les États membres à appliquer ses arrêts de façon opportune.
2.
D'encourager les États membres à continuer d'inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à tenir des sessions hors siège car celles-ci constituent un outil important de vulgarisation du système interaméricain de protection des droits de la personne dans la région.

3.
De réaffirmer son engagement de parvenir au plein financement de la Cour interaméricaine des droits de l'homme au moyen du Fonds ordinaire de l’OEA et de continuer à mettre en œuvre la décision prise au moyen de la résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17), en sa section xvi., Financement des organes du système interaméricain des droits de la personne (SIDH) par le biais du programme-budget 2018 de l’Organisation. Dans l’attente de la concrétisation de cet engagement, d’inviter les États membres, les observateurs permanents et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires à la Cour interaméricaine des droits de l'homme en fonction de leurs capacités. De même, d’inviter les États membres et d’autres institutions à continuer de verser leurs contributions au Fonds d’aide juridique aux victimes en fonction de leurs capacités.
xviii.
Composition équilibrée de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du point de vue de la parité hommes-femmes, de la représentation géographique et des différents systèmes juridiques


SOULIGNANT qu’il importe d’assurer une composition équilibrée entre hommes et femmes, une répartition géographique équitable ainsi qu’une représentation des différents systèmes juridiques au sein de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, en assurant le plein accès, en toute équité, des hommes et des femmes conformément aux principes d’impartialité, d’indépendance et de non-discrimination de sorte qu’elles continuent d’exercer leurs attributions de manière efficace,
CONSIDÉRANT que la composition équilibrée entre hommes et femmes, la représentation géographique équitable et la prise en compte de différents régimes juridiques au sein de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l'homme se traduiront par un traitement adéquat des questions et problématiques de la région en matière de prévention, promotion, protection et garantie des droits de la personne, particulièrement à l’intérieur des bureaux des rapporteurs de la CIDH, entre autres,

DÉCIDE :

1. D’encourager les États membres à faire en sorte que dans le cadre des processus de sélection des juges de la Cour interaméricaine des droits de l'homme et des commissaires de la CIDH, une composition équilibrée soit assurée entre hommes et femmes et en termes de représentation géographique ainsi que des groupes de population et systèmes juridiques du continent américain et en garantissant le respect des exigences d’indépendance, d’impartialité et de compétence reconnue en matière de droits de la personne.

2. De charger le Conseil permanent, préalablement à l’élection des candidats/es aux postes de juge à la Cour interaméricaine des droits de l'homme et de commissaire de la CIDH, d’inviter les candidats et candidates présentés par les États membres à faire un exposé public en vue de faire connaître leur vision, leurs propositions et leurs initiatives. Ces exposés devront être faits à la même séance du Conseil permanent et être diffusés le plus largement possible.
3. De charger la CAJP d’inscrire à son programme de travail 2017-2018 le suivi de cette question au moyen de la tenue d’une réunion de travail consacrée à des échanges de bonnes pratiques en matière de nomination et de sélection de candidats et candidates à la CIDH et à la Cour interaméricaine des droits de l'homme, selon le cas, en vue de promouvoir la parité hommes-femmes et l’équilibre entre les différentes régions et différents systèmes juridiques du continent américain dans ces deux organes.
4.
De charger le Conseil permanent de présenter une proposition afin que la composition de la Cour interaméricaine des droits de l'homme et de la CIDH respecte la parité hommes-femmes, et de soumettre cette proposition à l'Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire.

xix.
Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques

AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance et le Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025),

PRENANT NOTE du rapport sur la mise en œuvre du Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025) élaboré par le Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité,
SE RÉJOUISSANT de l’adoption par le Conseil permanent de la résolution CP/RES. 1093 (2144/18), « Semaine interaméricaine des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques »,
PRENANT NOTE de la réalisation de la Première Réunion interaméricaine des hautes autorités chargées des politiques pour les populations d’ascendance africaine, laquelle doit se tenir du 11 au 13 juin 2018 à Lima (Pérou),
DÉCIDE : 
1.
De prier instamment les États membres, le Secrétariat général et les institutions de l’OEA de prendre toutes les mesures nécessaires à la mise en œuvre du Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025) et de commémorer la Semaine interaméricaine des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques.
2.
D’inviter les États membres à envisager de créer un réseau interaméricain des hautes autorités chargées des politiques pour les populations d’ascendance africaine dans le but d’établir une coopération permanente entre les autorités nationales sur les politiques s’y rapportant.
3.
De demander au Secrétariat général de créer, par l’intermédiaire du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité, un fonds spécifique de contributions volontaires destiné à soutenir la mise en œuvre du Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025) ainsi que les activités commémoratives de la Semaine interaméricaine des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques.
4.
D’encourager les États membres et les observateurs permanents à verser des contributions au Fonds spécifique de contributions volontaires afin de soutenir la mise en œuvre du Plan d’action de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025).
5.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à signer ou ratifier, selon le cas, les instruments interaméricains en matière de protection de droits de la personne, notamment la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance et la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance, ou d’y adhérer.
xx.
Mise à jour du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées et soutien au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les engagements pris par les États membres concernant la promotion des droits des personnes handicapées dans les Amériques et qui sont exprimés dans la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CIADDIS) et le Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (PAD), notamment, ainsi que les nécessaires révision et actualisation des contenus de ce programme, en accord avec le changement de paradigme, lequel est passé d’un modèle d’assistance médicale au modèle social qui reconnaît les personnes handicapées comme des sujets de droits, dans un cadre de respect absolu de la diversité humaine,


AYANT REÇU les résultats des activités du groupe de travail à composition mixte du Comité pour l’élimination de toute les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CEDDIS) sur la mise à jour du PAD,

PRENANT NOTE du rapport de perspective régionale présenté par le CEDDIS sur les progrès accomplis et les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de la CIADDIS, distribué sous la cote CP/CAPJ/INF.470/18,

DÉCIDE :
1. D’approuver le Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées 2016-2026 (PAD), lequel figure à l’annexe 1 de la présente résolution.
2. De charger le Comité pour l’élimination de toute les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CEDDIS) de créer un groupe de travail à composition mixte, formé de ses membres et d’experts d’organisations de la société civile, de personnes handicapées et pour les personnes handicapées ainsi que d’autres acteurs sociaux, qui aura pour mission d’accompagner le suivi que le CEDDIS effectuera sur la mise en œuvre du PAD dans le continent américain.

3. De prier instamment le CEDDIS de continuer à mettre au point, conjointement avec le Groupe de travail chargé d’examiner les rapports nationaux évoqués dans le Protocole de San Salvador et les rapports du MESECVI, des indicateurs pour analyser et vérifier la réalisation des objectifs de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CIADDIS) et du PAD.

4.
D’encourager les États membres qui ne sont pas parties à la CIADDIS à ratifier ladite convention et à y adhérer afin d’intensifier les efforts régionaux en matière d’inclusion des personnes handicapées et de réitérer l’importance de verser des contributions volontaires au Fonds spécifique en faveur du CEDDIS [CP/RES. 947 (1683/09)], créé dans le but de compléter le financement des activités du CEDDIS et de son secrétariat technique, et d’encourager également les États parties à la Convention à déployer tous leurs efforts pour mettre en œuvre les recommandations formulées par le CEDDIS dans ses évaluations, par domaine d’activité, des rapports nationaux sur la mise en application de la CIADDIS et du PAD.

5.
De rendre hommage au travail accompli par le Département de l’inclusion sociale et de lui demander, en sa qualité de secrétariat technique du CEDDIS et d’instance chargée de promouvoir les programmes, les projets et les initiatives d’inclusion sociale des personnes handicapées, de continuer à diffuser et à promouvoir, en coordination avec les États membres, les droits des personnes handicapées et leur pleine participation dans tous les domaines de la société et de réitérer la demande faite au Secrétariat général de déployer les plus grands efforts afin d’intégrer la perspective de l’inclusion des personnes handicapées et d’adopter une approche fondée sur les droits.
xxi.
Droits de la personne et entreprises

SOULIGNANT que les États membres ont pour obligation et responsabilité première de promouvoir et protéger les droits de la personne et les libertés fondamentales contre les abus commis sur leur territoire et dans leur juridiction par des tiers, dont les entreprises,
RECONNAISSANT que les entreprises ont la capacité de contribuer au bien-être économique, au développement, aux avancées technologiques et à la création de la richesse ainsi que la responsabilité de respecter les droits de la personne,
PRENANT NOTE des rapports élaborés sur ce thème par le Comité juridique interaméricain et la CIDH, ainsi que des différentes résolutions adoptées sur la question par l’Assemblée générale de l’OEA,
PRENANT NOTE ÉGALEMENT de la résolution 17/4 du 16 juin 2011 du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, par lesquels sont adoptés les principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme,
PRENANT NOTE EN OUTRE de la résolution 26/9, « Élaboration d’un instrument international juridiquement contraignant sur les sociétés transnationales et autres entreprises et les droits de l’homme », adoptée par le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies le 14 juillet 2014,
DÉCIDE :

1.
De souligner l’importance de continuer à avancer dans le domaine des droits de la personne et des entreprises et, en ce sens, d’inviter les États membres à continuer de renforcer leurs initiatives nationales et multilatérales dans ce domaine aux niveaux régional et mondial, et à envisager de participer aux diverses tribunes traitant cette question, par le biais du dialogue constructif entre tous les acteurs concernés, qu’ils soient du secteur public ou privé ou de la société civile.

2.
De demander au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CAJP, d’inclure dans son programme, au plus tard au premier trimestre 2019, la question des droits de la personne et des entreprises en adoptant une perspective large et participative, incluant les divers acteurs dont le milieu universitaire, les organisations internationales, la société civile et d’autres acteurs sociaux ainsi que les entreprises, pour encourager un échange d’information et de bonnes pratiques entre les États membres.

3.
De demander au Bureau du Rapporteur spécial pour les droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux (REDESCA) de présenter un exposé durant la réunion prévue par la CAJP sur cette question, qui portera sur l’état d'avancement des consultations et des travaux réalisés sur l’élaboration du rapport intitulé « Les entreprises et les droits de la personne : Normes interaméricaines ». 
xxii.
Droits de l’enfant
CONSIDÉRANT la pyramide démographique et les caractéristiques socioéconomiques de la région, dans laquelle un pourcentage élevé ou un nombre considérable d’enfants naissent et se développent dans des environnements défavorables caractérisés par de multiples pauvretés, de la violence et des situations d’instabilité,
PRENANT EN COMPTE les obligations légales et l’impératif éthique d’offrir aux enfants et adolescents de la région les conditions minimales nécessaires pour rendre possible leur plein développement à travers les différents cycles vitaux par lesquels ils devront transiter pour accéder à la vie adulte dans les conditions nécessaires pour exercer une pleine citoyenneté,
ATTENTIVE à la relation indissoluble entre la garantie des droits et la protection intégrale des nouvelles générations et la consolidation et l’approfondissement des démocraties,
RECONNAISSANT le travail important qu’effectue l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) en tant qu’entité de l’OEA spécialisée en politiques de l’enfance et de l’adolescence, par le biais de l’assistance technique aux États membres afin de renforcer leurs capacités de promotion et de protection des droits par le truchement de politiques intégrées, universelles et inclusives,
DÉCIDE :

1.
De promouvoir la participation d’enfants et d’adolescents à la promotion et la protection de leurs droits, facilitant des processus de dialogue avec les autorités des États membres respectifs et ouvrant des espaces de participation et de dialogue intergénérationnel dans les instances de l’OEA. À ces effets, de développer des espaces de dialogue entre les organisations d’enfants et d’adolescents aux niveaux sous-régional et régional, de même que des partages de données d’expériences et d’actions de coopération horizontale entre les États membres.
2.
D’encourager l’inclusion des droits de la personne et en particulier des droits de l’enfant aux programmes d’éducation de base, offrant à ces effets une formation thématique et didactique aux enseignants dans les États membres qui en font la demande.
xxiii.
Renforcement des mécanismes de protection et des solutions dans le cadre des droits des humains des réfugiés 
/
SOULIGNANT l’engagement assumé par les pays d’Amérique latine et des Caraïbes dans la Déclaration et le Plan d’action du Brésil, adoptés le 3 décembre 2014, qui incluent des responsabilités concernant des solutions intégrales, complémentaires et durables pour les réfugiés, notamment le programme de réinstallation solidaire,

SOULIGNANT ÉGALEMENT la récente évaluation triennale de la Déclaration et du Plan d’action du Brésil par les pays et territoires d’Amérique latine et des Caraïbes, ainsi que les 100 points de Brasilia (2018), lesquels soulignent la coopération régionale et la responsabilité partagée en vue de trouver des solutions aux besoins en matière de protection dans la région,


RÉAFFIRMANT l’importance du Cadre d’action global pour les réfugiés, lequel a été adopté par les États membres au moyen de la Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants, et de leur participation au processus de développement du Pacte mondial sur les réfugiés, qui sera signé à l’Assemblée générale des Nations Unies en 2018,


PRENANT NOTE de la Déclaration d’action de San José, adoptée le 7 juillet 2016,

PRENANT NOTE ÉGALEMENT de la Déclaration de San Pedro Sula, par laquelle le Belize, le Costa Rica, le Guatemala, le Honduras, le Mexique et le Panama ont conclu le Cadre intégral régional pour la protection et les solutions (MIRPS) en tant qu’application régionale du Cadre d’action global pour les réfugiés,


PRENANT NOTE EN OUTRE du fait que les 100 points de Brasilia considèrent le MIRPS comme une initiative sous-régionale d’avant-garde et dynamique qui suppose une application pratique du Cadre d’action global pour les réfugiés et contribue au développement du Pacte mondial sur les réfugiés,
DÉCIDE :

1. De réaffirmer l’importance d’approfondir les partenariats stratégiques et collaboratifs et de promouvoir une approche solidaire entre tous les acteurs intéressés à la mise en œuvre de réponses intégrées de protection et de solutions durables, incluant les États, l'OEA, le système des Nations Unies, des acteurs en matière de développement comme la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement et le Système d’intégration centraméricaine (SICA), la société civile et d’autres acteurs sociaux, les demandeurs de statut de réfugié, les réfugiés, les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays et les personnes de retour qui ont besoin de protection.

2. De souligner l’importance des mécanismes régionaux de coopération et de responsabilité partagée pour aborder la situation de protection des réfugiés, avec la solidarité et la coopération financière et technique de la communauté internationale et d’identifier des solutions durables et l’application de formes complémentaires de protection et de solutions, telles que, notamment, la réinstallation solidaire, les visas humanitaires, le Mécanisme de protection en transit, la réunification des familles, l’inclusion et les programmes de mobilité pour des raisons de travail, qui contribuent à leur intégration locale réelle.
/
3. D’inviter les États membres à élaborer ou à actualiser, considérant l’expérience du Cadre intégral régional pour la protection et les solutions (MIRPS) ou d’autres initiatives similaires, leurs propres cadres en matière de prévention, de protection et de solutions pour les personnes demanderesses du statut de réfugié, les réfugiés, les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays et retournées et ayant besoin de protection, de même qu’à travailler conjointement à l’élaboration de mécanismes de coopération régionale et de responsabilité partagée, avec la participation de tous les acteurs pertinents.

4. De charger la CAJP de donner suite à la présente résolution et de faire rapport à ce sujet tous les ans, en encourageant les échanges de données d’expériences et de bonnes pratiques mises en œuvre par les États membres, avec le soutien et la collaboration technique du Secrétariat général de l’OEA et du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés.
II. SUIVI ET RAPPORTS

DÉCIDE :


1.
De charger le Secrétariat général de présenter en temps opportun, par l’intermédiaire des secteurs responsables du suivi et de la réalisation d’activités liées à l’objet de la présente résolution, le plan des activités prévues pour la période 2018-2019, aux fins de consultation et de supervision adéquate par les États membres, au cours du troisième trimestre 2018.

2.
De demander au Conseil permanent de charger la CAJP de porter à son ordre du jour, avant la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale, les thèmes ci-après de la présente résolution en vue de promouvoir l’échange de données d’expériences et de bonnes pratiques :
· « Vers la défense publique officielle autonome en tant que sauvegarde de l’intégrité et de la liberté personnelle ». Réalisation, au premier trimestre 2019, d’une septième réunion spéciale de la CAJP sur les mécanismes de suivi pour les centres de détention établis par chaque institution de défense publique officielle de la région, avec la présence des États membres et de leurs respectives institutions publiques officielles d’assistance juridique, de membres de l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF), de la CIDH par le truchement de son Bureau du Rapporteur pour les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques, d’experts du milieu universitaire et de la société civile, ainsi que des organisations internationales. La participation de membres de l’AIDEF sera garantie par cette organisation.
· « Mise à jour du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées et soutien au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées ». Réalisation d’une réunion de la CAJP en vue d’examiner des thèmes tels la prise de conscience sociale, l’insertion professionnelle et l’éducation, entre autres, à laquelle participeront les États membres, des experts nationaux, des représentants des milieux universitaires et de la société civile ainsi que des organismes internationaux en vue d’échanger les bonnes pratiques et données d’expériences au niveau national. Cette réunion se déroulera au dernier trimestre 2018, dans le cadre de la Journée internationale des personnes handicapées, à partir de ressources allouées à la CAJP.
3.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-neuvième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE 

PROGRAMME D’ACTION DE LA DÉCENNIE DES AMÉRIQUES POUR LES DROITS 
ET LA DIGNITÉ DES PERSONNES HANDICAPÉES (2016-2026)

LES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS, 


AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l'homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador) et la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées,


SOULIGNANT que les États membres de l’OEA se sont intéressés aux personnes handicapées dans diverses résolutions, notamment dans la résolution AG/RES. 1249 (XXIII-O/93) intitulée « Situation des personnes handicapées dans le Continent américain », dans la résolution AG/RES. 1356 (XXV-O/95) « Situation des personnes handicapées dans le Continent américain » et dans la résolution AG/RES. 1369 (XXVI-O/96) « Engagement de Panama en faveur des personnes handicapées dans le Continent américain », ainsi que dans diverses déclarations, telles que la Déclaration de Managua de 1993 et la Déclaration de Panama de 2005, issue du Quatrième Sommet des Chefs d’État et de gouvernement de l’Association des États de la Caraïbe,


AYANT ÉGALEMENT PRÉSENT À L’ESPRIT le fait que, au niveau international, ont été adoptés différents instruments qui contiennent des directives relatives aux handicaps, s’occupent de la prise en charge des personnes handicapées et établissent leurs droits, en particulier la Convention des Nations relative aux droits des personnes handicapées (2006),


RECONNAISSANT ET RESPECTANT le caractère pluriculturel et multilingue des personnes handicapées au sein des peuples et des cultures autochtones ainsi que l’importance de leurs contributions au développement, à la pluralité et à la diversité culturelles de nos sociétés, réitèrent l’engagement de participer à ce nouveau Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (PAD) jusqu’en 2026 afin d’aborder l’intersectionnalité sous toutes ses formes pour parvenir au bien-être économique et social en respectant leurs droits fondamentaux et leur identité culturelle,


APPRÉCIANT À SA JUSTE VALEUR l’importance de la Déclaration des Nations Unies « Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030 » qui contient les Objectifs de développement durable (ODD) 2015-2030 qui donnent une impulsion, d’une manière transversale, à l’épanouissement et à l’inclusion sociale des personnes handicapées, et d’une manière spécifique, dans quelques objectifs précis, 

RAPPELANT la proclamation de l’année 1981 en tant qu’« Année internationale des personnes handicapées », la proclamation de la Journée internationale des personnes handicapées (1992), le rapport final du rapporteur spécial de la Commission du développement social sur le suivi de l’application des règles pour l’égalisation des chances des handicapés (1996), et la résolution 2005/65 de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies « Droits fondamentaux des personnes handicapées »,


AYANT ACCOMPLI DES PROGRÈS DANS LA MISE EN ŒUVRE du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées, adopté par l’Assemblée générale de l’OEA, à sa trente-sixième session ordinaire, tenue à Santo Domingo (République dominicaine) en juin 2006,


CONSIDÉRANT la résolution AG/DEC. 89 (XLVI-O/16), adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA, à sa deuxième séance plénière, le 14 juin 2016, lors de sa quarante-sixième session ordinaire, par laquelle elle a approuvé la prolongation pour une période de dix ans de ce Programme, soit jusqu’en 2026, et la résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17) « Promotion et protection des droits de la personne », chapitre X, p. 104 et 105, adoptée par l’Assemblée générale, à sa quarante-septième session ordinaire, 

ADOPTENT LE PROGRAMME D’ACTION SUIVANT : 

I. VISION
D’ici 2026, les États membres effectueront des progrès substantiels dans la construction d’une société inclusive, solidaire, ouverte à tous et fondée sur la reconnaissance de la jouissance et du plein exercice, sur un pied d’égalité, des droits humains et des libertés fondamentales des personnes handicapées, en éliminant les préjudices, les stéréotypes et la stigmatisation sociale, ainsi que les discriminations multiples à l’égard des groupes en situation de vulnérabilité et/ou historiquement discriminés, lesquels empêchent leur développement et leur participation pleine et effective ainsi que leur inclusion au sein de la société.

Les personnes handicapées doivent être reconnues et appréciées pour leurs contributions effectives et potentielles au bien-être général, à la diversité et au respect de leur pluralité, aussi bien dans les urbaines que rurales et au sein des groupes en situation de vulnérabilité et/ou historiquement discriminés. 

II. MISSION

Les États membres s’engagent à éviter que les personnes handicapées soient victimes de discrimination multiple, en accordant une attention particulière à la discrimination fondée sur leur appartenance à d’autres groupes en situation de vulnérabilité ou historiquement discriminés.


Les États membres s’engagent à exécuter des programmes au niveau local, national et régional qui reconnaissent, promeuvent et protègent leurs droits fondamentaux, afin d’atténuer l’impact néfaste de la pauvreté et des inégalités sur les personnes handicapées en comparaison avec le reste de la population, étant donné leur situation de vulnérabilité, de discrimination et d’exclusion.


Les États parties à la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CIADDIS) s’engagent à rendre leur législation nationale conforme aux principes et aux normes du droit international relatif aux droits de la personne en la matière, lesquels sont consacrés à l’article 12 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH), comme l’a interprété l’Observation générale nº 1 du Comité des droits des personnes handicapées de l’ONU. 


Les États membres s’engagent à adopter progressivement et de manière irréversible les mesures administratives, législatives et judiciaires ainsi que les politiques publiques dont ils ont besoin, dans les limites des ressources dont ils disposent et, si cela s’avère nécessaire, dans le cadre de la coopération internationale afin de parvenir progressivement au plein exercice des droits des personnes handicapées, sans préjudice des droits qui sont applicables immédiatement en vertu du droit international pour une application effective du présent Programme d’action, qui découle de la prolongation de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (jusqu’en 2026), dans l’ordre juridique interne, afin que les personnes handicapées soient sur un pied d’égalité avec les autres personnes et améliorent leurs conditions de vie. 


Ils s’engagent également à éliminer les pratiques administratives, judiciaires ou de toute autre nature qui ne sont pas compatibles avec la vision et les objectifs du PAD, en adoptant immédiatement des mesures à cette fin, pour que les personnes handicapées soient sur un pied d’égalité avec les autres personnes.

III.
OBJECTIFS
1. Conscientisation de la société 

Veiller à promouvoir la connaissance de la situation des personnes handicapées, la reconnaissance de tous leurs droits fondamentaux, la protection de leur dignité, leur valorisation méritée, ainsi que l’élimination de toutes les formes de discrimination et de toutes les limitations de nature culturelle et comportementale, notamment les préjugés, les stéréotypes et la stigmatisation sociale ainsi que les discriminations multiples fondées sur l’appartenance à d’autres groupes en situation de vulnérabilité et/ou historiquement discriminés qui empêchent leur développement, leur participation pleine et effective et leur insertion dans la société. 

2.
Santé 

Élargir, améliorer et garantir l’accès des personnes handicapées aux services de santé, y compris aux services de santé sexuelle et reproductive, sur un pied d’égalité avec les autres personnes en veillant à ce que les services existants incorporent la perspective du handicap et, le cas échéant, en ajoutant la perspective d’autres groupes en situation de vulnérabilité et/ou historiquement discriminés, en particulier en ce qui concerne les services indispensables du fait de leur situation de handicap, notamment la détection et intervention rapides, s’il y a lieu, ainsi que les services visant à prévenir et à réduire au maximum l’apparition de nouvelles déficiences ou l’aggravation de celles préexistantes. Garantir que tout service de santé sera dispensé sur la base du consentement donné librement et en connaissance de cause par la personne handicapée. D’autre part, promouvoir la recherche portant sur le traitement, la rééducation et la prévention afin de réduire au maximum l’apparition de nouveaux handicaps. 

3.
Rééducation et habilitation

Promouvoir des systèmes multidimensionnels de rééducation et d’habilitation des personnes handicapées qui prévoient leur prise en charge tout au long de leur cycle de vie, en ciblant principalement le jeune âge et l’enfance, en encourageant la disponibilité, la connaissance et l’utilisation de technologies d’appui et des dispositifs destinés aux personnes handicapées ainsi que la formation de professionnels dans ce domaine. 

4.
Éducation

Assurer et garantir aux personnes handicapées l’accès, sur un pied d’égalité avec les autres personnes et sans discrimination, à une éducation inclusive de qualité et pertinente du point de vue culturel, englobant leur entrée, leur permanence, leur avancement, leur évaluation, leur certification et leur homologation dans le système éducatif, à tous les niveaux, ainsi que l’enseignement pendant toute leur vie favorisant le développement maximum de leur personnalité, de leurs talents et de leur créativité, de même que leur insertion et leur pleine participation dans toutes les sphères de la société. 

5.
Travail et emploi

Garantir l’insertion dans le monde du travail, pleine, digne et rémunérée des personnes handicapées, dans toutes les sphères de l’activité productive, tant dans le secteur public que dans le secteur privé, sur la base d’une formation technique et professionnelle, ainsi que l’égalité des chances en matière d’emploi, y compris la disponibilité d’espaces professionnels et de travail accessibles, respectant les normes internes propres à chaque pays et en assurant la réalisation d’aménagements raisonnables à cette fin. 

6.
Accessibilité 


Assurer l’accès des personnes handicapées, d’une manière autonome et en toute sécurité, en tenant compte des aspects culturels et sur un pied d’égalité avec les autres personnes, à l’environnement physique, aux espaces, aux équipements urbains, aux bâtiments, aux services de transport et aux autres services publics ou ouverts au public, tant dans les zones urbaines que dans les zones rurales et garantir l’accès des personnes handicapées aux systèmes et aux technologies de l’information et de la communication, quelle que soit la plateforme technologique dont ils s’agit, ce qui inclut aussi bien les logiciels que le matériel électronique, leur interaction et leur disponibilité. 

7.
Participation citoyenne, politique et sociale 


Garantir aux organisations qui représentent les personnes handicapées et aux personnes handicapées leur participation et inclusion pleines et actives à la vie publique et politique, en respectant leur idéologie politique et en accordant une attention particulière aux femmes handicapées, y compris l’exercice effectif du droit de vote, leur candidature à des fonctions de représentation populaire à tous les niveaux, avec du matériel électoral, des procédures et des installations qui leur soient accessibles.

Par ailleurs, promouvoir et garantir leur participation à la formulation, à l’adoption et à l’évaluation des politiques publiques visant à protéger et à promouvoir leurs droits, sur un pied d’égalité avec les autres personnes, ainsi que promouvoir et faciliter différentes modalités d’appui, leur participation au sein d’organisations propres et qui les représentent, en encourageant la participation des personnes handicapées des zones rurales et éloignées, y compris celles qui appartiennent à des peuples et des communautés autochtones ou d’ascendance africaine. 

8.
Participation aux activités culturelles, artistiques, sportives et récréatives
Garantir la participation des personnes handicapées à la vie culturelle et artistique, aux sports, aux loisirs, aux divertissements et au tourisme et promouvoir une culture de tourisme accessible ainsi que toute autre activité propre à encourager l’inclusion social et le développement intégral des individus, sur un pied d’égalité. Promouvoir également l’utilisation de moyens techniques pour développer les capacités créatives, artistiques et intellectuelles dans leurs diverses manifestations. 

9.
Développement, bien-être et inclusion sociale 

Promouvoir l’inclusion et le développement social des personnes handicapées, sur un pied d’égalité avec les autres personnes, en leur assurant l’accès aux programmes de bien-être et de la sécurité sociale dans lesquels leurs familles sont comprises et garantir que dans les programmes de réduction et d’élimination de la pauvreté qui seront mis en œuvre, les dépenses supplémentaires associées à la situation de handicap sont dûment prises en compte. 

10. Exercice de la capacité juridique


Garantir les aides et les sauvegardes pour l’exercice effectif de la capacité juridique des personnes handicapées.

11. Autonomie personnelle et vie indépendante 


Assurer les conditions juridiques et matérielles pour la pleine jouissance de l’autonomie personnelle et la vie indépendante des personnes handicapées.

12. Accès à la justice 


Veiller à ce que les personnes handicapées aient accès à la justice sur un pied d’égalité avec les autres personnes, en garantissant la réalisation d’aménagements raisonnables à cette fin. 

13. Situations d’urgence et catastrophes naturelles et causées par l’homme 

Garantir la gestion intégrale des personnes handicapées face à une situation de risque, en tenant compte de leurs besoins avant, pendant et après la situation d’urgence, y compris leurs produits d’appui ou leurs moyens d’aide personnelle afin de préserver leur autonomie, leur capacité de déplacement et leur indépendance. 

14. Vie sans violence


Garantir que les personnes handicapées ne subissent pas des situations de violence pour quelque motif que ce soit et dans aucun contexte, en assurant la participation pleine et effective des organisations de personnes handicapées à la création de mécanismes destinés à éliminer et à traiter la violence. Assurer aux personnes handicapées qui ont été victimes de violences et d’abus un accès égalitaire aux mécanismes d’enquête et de sanction de ces actes et garantir la réalisation des aménagements raisonnables qui s’avèrent nécessaires à cette fin. 

15. Coopération internationale 


Assurer la participation des organisations de personnes handicapées à tous les plans, programmes et projets de coopération internationale en tant qu’instrument efficace en appui aux initiatives nationales et régionales, afin de parvenir à la pleine inclusion des personnes handicapées et à non-discrimination à leur égard et d’éviter leur exclusion. 

IV.
ACTIONS CONCRÈTES
1. Conscientisation de la société 

A. Éducation et diffusion

a) Promouvoir l’élaboration de plans, de programmes et de politiques gouvernementales inclusifs à tous les niveaux du système d’éducation, conçus pour: 

1) Créer et renforcer une culture de perception positive du potentiel humain, de l’autodétermination et de l’indépendance individuelle, des connaissances, des mérites, des aptitudes et des contributions à la société des personnes handicapées, en encourageant le respect et la protection de leur dignité et de leurs droits. 
2) Incorporer l’approche des droits de la personne et du handicap, de manière transversale, dans les livres scolaires et les programmes d’études, avec un accent particulier sur la question relative aux groupes en situation de vulnérabilité et/ou historiquement discriminés.

3) Mettre en place des programmes de formation à l’intention des fonctionnaires de tous les pouvoirs de l’État et du secteur privé sur la promotion et la protection des droits humains et des libertés fondamentales des personnes handicapées, ciblés sur l’élimination des termes péjoratifs, de la stigmatisation sociale, des us et coutumes qui impliquent des préjugés enracinés, des stéréotypes et des attitudes discriminatoires à l’encontre des personnes handicapées .

b) Réaliser et continuer des campagnes visant à sensibiliser le public à la situation des personnes handicapées, notamment en mettant en œuvre les actions suivantes : 

1) Promouvoir une image positive des personnes handicapées dans les médias locaux et nationaux, en respectant leur diversité et en encourageant l’égalité des chances, y compris l’incorporation de la perspective de groupes en situation de vulnérabilité et/ou historiquement discriminés.

2) Incorporer dans les actions du gouvernement ou dans ses campagnes de publicité les pratiques qui encouragent l’inclusion sociale intégrale des personnes handicapées, en tenant compte des critères d’accessibilité. 

3) Créer les mécanismes juridiques et judiciaires pour que les personnes handicapées, par l’intermédiaire des organisations qui les représentent, aient une incidence sur l’utilisation de leur image dans toute campagne publicitaire réalisée par des institutions publiques ou privées, dans n’importe quel média ou système de communication. 

4) Élaborer des programmes de conscientisation et de formation au concept de Conception universelle à l’intention des secteurs public et privé. 

B. Rôle de soutien de la société civile
Susciter la création de réseaux sociaux, de groupes d’appui communautaire ou de volontariat qui favorisent la reconnaissance et la protection des droits des personnes handicapées et leur participation pleine et effective au sein de la société. 

2. Droit à la santé 

A. Promotion et protection de la santé

a) Garantir l’accès des personnes handicapées aux services de santé, sur un pied d’égalité avec les autres personnes, avec une attention particulière à leurs besoins spécifiques du fait de leur handicap, dans le cadre le plus inclusif possible et garantir l’accès des femmes, des fillettes et des adolescentes handicapées aux services de santé, en réalisant les aménagements raisonnables qui s’avèrent nécessaires pour assurer un service intégral de qualité. 
b) Garantir que les États adoptent la législation et les mesures concrètes et efficaces propres à assurer que toutes les personnes handicapées bénéficient de procédures qui leur facilitent de donner leur consentement librement et en connaissance de cause pour les traitements médicaux et en mettant en place des mesures d’accessibilité, des appuis et les aménagements nécessaires. 

c) Mettre à la disposition des personnes handicapées des programmes et des soins de santé gratuits ou à des prix abordables, aussi variés et ayant la même qualité que ceux qui sont dispensés aux autres personnes, y compris dans le domaine de la santé sexuelle et reproductive, ainsi que les programmes de santé publique destinés à la population en général. 

d) Promouvoir la formation des ressources humaines des établissements de santé et l’accessibilité de ces établissements, tant en ce qui concerne l’infrastructure que les équipements, pour les soins aux personnes handicapées.

e) Garantir aux personnes handicapées les soins de santé nécessaires en temps opportun, en tenant compte de leur pertinence pour des groupes en situation de vulnérabilité et/ou historiquement discriminés, et leur fournir, gratuitement ou à des prix abordables, les traitements et les médicaments nécessaires et prévenir la dégradation de leur état de santé ou l’aggravation de leurs déficiences, en respectant toujours leur autonomie et sur la base d’un consentement donné librement et en connaissance de cause. 

f) Concevoir et mettre en œuvre des stratégies éducatives qui promeuvent des modes de vie sains pour les personnes handicapées. 

g) Garantir l’accès des personnes handicapées, sur un pied d’égalité avec les autres personnes, à l’environnement physique, à l’information et aux communications des établissements qui offrent des services de santé aussi bien dans les zones urbaines que dans les zones rurales et dans les territoires autochtones, y compris la formation des professionnels de santé afin qu’ils transmettent les informations dans un langage simple et prévoir des services d’interprétation en langue des signes et des guides-interprètes.

h) Promouvoir que toute l’information fournie dans le domaine de la santé soit dispensée dans des modalités, des supports, des formes et des formats accessibles et utilisables par les personnes handicapées. 

3. Rééducation et habilitation

A. Rééducation

a) Élaborer des politiques et des programmes de rééducation intégrale qui garantissent la pleine inclusion, participation et développement des personnes handicapées.

b) Promouvoir auprès des organismes internationaux et des institutions régionales et internationales de financement et de coopération et auprès des pays coopérants la mise en œuvre ou le financement d’activités de recherche abordant le traitement, la rééducation et la prévention afin de réduire au maximum l’apparition de nouveaux handicaps. 

c) Promouvoir la disponibilité et l’accès aux aides techniques, technologiques et biomécaniques, aux dispositifs mobiles et aux applications (APT) pour les personnes handicapées, en tenant compte de leur situation socioéconomique, géographique et culturelle. 

d) Renforcer les services de rééducation et d’habilitation existants de sorte que toutes les personnes handicapées aient accès aux services dont ils ont besoin, près de leur lieu de résidence, y compris dans les zones rurales et les territoires autochtones et de personnes d’ascendance africaine. 

e) Promouvoir des stratégies d’habilitation et de rééducation basées sur la communauté, en mettant l’accent sur les services de santé primaire, intégrées au système de santé et adaptées aux particularités de chaque pays, avec la participation des organisations représentant les personnes handicapées à leur élaboration et à leur mise en œuvre. 

f) Promouvoir la formation correcte des personnels professionnels et techniques chargés de la prise en charge intégrale de toutes les personnes handicapées ainsi que leur responsabilité éthique à l’égard de l’autonomie des personnes handicapées et de l’obtention de leur consentement donné librement et en connaissance de cause avant tout traitement médical.

g) Promouvoir l’élaboration de programmes spécifiques de formation et de perfectionnement au niveau national en matière de fabrication et de fourniture d’équipements, d’aides techniques et biométriques, de dispositifs mobiles et d’applications spécialisés ainsi que la participation des personnes handicapées à ces programmes.

h) Prendre des mesures visant à établir des engagements et des programmes intersectoriels coordonnant des activités pour la rééducation intégrale des personnes handicapées dès leur enfance. 

B. Habilitation
a) Promouvoir des programmes de stimulation précoce de qualité ayant pour objectif le développement des potentialités et des compétences des enfants handicapés, en particulier pendant la petite enfance, en accord avec leurs besoins spécifiques. 

b) Organiser et étendre les services et les programmes généraux d’habilitation, en particulier dans le domaine de la santé, de l’emploi et de l’éducation ainsi que les services sociaux qui contribuent à l’inclusion et à la participation des personnes handicapées au sein de la communauté. 

4. Éducation 

a. Réaffirmer l’engagement de passer de l’éducation spéciale à l’éducation inclusive. 

b. Garantir l’inclusion des personnes handicapées dans le système éducatif général, dans un environnement inclusif, avec une offre éducative de qualité en tenant compte de la pertinence culturelle. 

c. Veiller à ce que les personnes handicapées ne soient pas exclues du système général d’éducation pour des raisons de handicap et à ce que les enfants et les adolescents handicapés ne soient pas exclus de l’enseignement primaire gratuit et obligatoire ni de l’enseignement secondaire pour des raisons de handicap. De même, garantir l’accès des étudiants handicapés à la formation technique, supérieure et professionnelle, notamment en encourageant l’octroi de bourses d’études à cette fin. 

d. Garantir que les personnes handicapées ont un accès généralisé à l’enseignement supérieur, à la formation professionnelle, à l’éducation pour personnes âgées, à l’enseignement virtuel, à l’éducation sur un pied d’égalité des hommes et des femmes, à la santé sexuelle et reproductive et à l’apprentissage tout au long de la vie, sans discrimination et dans des conditions d’égalité avec les autres personnes. À cet effet, les États veilleront à ce que les aménagements raisonnables qui s’avèrent nécessaires soient réalisés. 

e. Fournir les matériels didactiques et pédagogiques nécessaires qui répondent aux besoins éducatifs spécifiques des étudiants compte tenu de leur handicap, y compris les manuels scolaires et le matériel de lecture dans les modalités, les supports, les formes et les formats qui leur sont accessibles. 

f. Garantir la participation et l’interaction des étudiants handicapés dans tous les domaines de la vie scolaire et universitaire et dans toutes les activités parascolaires, ce qui comprend, entre autres, s’efforcer de les faire participer aux décisions concernant les aménagements raisonnables dans le processus enseignement-apprentissage et le processus d’évaluation. 

g. Éliminer l’analphabétisme chez les personnes handicapées avec des politiques publiques efficaces. 

h. Mettre en place l’apprentissage du système de lecture-écriture braille, de l’écriture adaptée, d’autres formes et modes de communication alternative et augmentée, des capacités d’orientation et de mobilité, l’apprentissage de la langue des signes et la promotion de l’identité linguistique et culturelle des personnes malentendantes. 

i. Garantir aux personnes malentendantes une éducation inclusive de qualité, bilingue, dans la langue des signes et les langues autochtones, en respectant le pluriculturalisme avec des caractéristiques locales, nationales et régionales. 

j. Assurer l’élimination des obstacles physiques, technologiques, comportementaux et en matière de communication qui empêchent l’accès des étudiants handicapés à tous les niveaux d’éducation. 

k. Promouvoir la formation et le perfectionnement continus et spécialisés en éducation inclusive des enseignants de tous les niveaux d’éducation et d’autres spécialistes qui favorisent la formulation et la mise en application de politiques d’éducation inclusive et qui accordent une attention particulière au respect des droits de la personne et des libertés fondamentales. 

l. Garantir l’accès aux technologies de l’information et de la communication aux étudiants handicapés dans le système éducatif. 

5.
Travail et emploi 

a. Garantir aux personnes handicapées le droit à un emploi décent et choisi de manière autonome et indépendante dans des lieux de travail ouverts, inclusifs et accessibles, en accord avec leurs capacités et leurs compétences, avec toutes les garanties légales, les possibilités de promotion et l’égalité avec les autres personnes en matière de salaire, respectant leurs droits du travail et syndicaux. 

b. Renforcer l’insertion dans le monde du travail des personnes handicapées ainsi que les mesures de discrimination positive dans l’élaboration des normes, des politiques publiques, des plans et des programmes en matière d’emploi et de développement économique. 

c. Mettre en place des services nationaux de l’emploi qui permettent la formation, le perfectionnement, l’intermédiation, la sélection et l’adaptation du poste, la mise en œuvre d’aménagements raisonnables, la permanence et l’évaluation des personnes handicapées sur le marché du travail. 

d. Encourager la création de travaux à domicile ou à distance (télétravail) grâce à l’utilisation des technologies de l’information et de la communication en tant que moyen de nature à faciliter des débouchés plus nombreux pour les personnes handicapées sur le marché du travail. 

e. Promouvoir le recrutement de de personnes handicapées dans le secteur privé, au moyen, notamment, de politiques de discrimination positive, d’incitations fiscales, de subventions ou de financements spéciaux ainsi que d’autres mesures similaires. 

f. Encourager les possibilités permettant aux personnes handicapées de devenir des entrepreneurs, le travail indépendant, la constitution de coopératives et la création de micro et de petites entreprises ainsi que le renforcement de celles existant déjà. 

g. Encourager les institutions publiques et privées à acquérir et à passer des contrats concernant des biens et des services proposés par les micro et les petites entreprises de personnes handicapées.

h. Appuyer les personnes handicapées pour l’élaboration de projets de production et la promotion des produits fabriqués par des micro et des petites entreprises, en envisageant la création de fonds et de lignes de crédit flexibles à cette fin. 

i. Adopter des mesures visant à garantir que les travailleurs handicapées aient un travail permanent ou temporaire en tant qu’ouvriers agricoles ou dans le bâtiment, qu’ils bénéficient de la protection que leur confèrent la législation et les pratiques nationales par rapport aux autres travailleurs des mêmes secteurs, dans le cadre de la sécurité et de la santé au travail, en particulier s’il s’agit de personnes handicapées appartenant à d’autres groupes en situation de vulnérabilité et/ou historiquement discriminés.

j. Encourager les initiatives destinées à garantir que les mesures visant à ce que les compétences de travail des travailleurs handicapés soient prises en considération dans les accords collectifs conclus par les syndicats. 

k. Mettre en œuvre des politiques efficaces d’appui au travail familial ou communautaire des personnes handicapées. 

l. Toutes les informations sur les offres d’emploi et /ou les concours à des postes publics, l’éducation, la qualification et la formation professionnelles, le développement économique, la promotion et la création de petites et moyennes entreprises et le secteur solidaire devront être présentées dans des modalités, des supports, des formes et des formats qui soient accessibles par chaque type de handicap. Les plateformes et les sites web doivent être accessibles et garantir l’interaction des personnes handicapées. 

6. Accessibilité
a. Garantir le respect des normes techniques en matière d’accès à l’environnement physique, aux transports, aux communications et aux technologies de l’information et de la communication, en incorporant dans les législations nationales et les politiques publiques, entre autres, les normes internationales en la matière, conformément à l’Observation générale nº 2 concernant l’article 9 sur l’accessibilité du Comité de suivi de la Convention relative aux droits des personnes handicapées des Nations Unies. 

b. Encourager l’adoption et/ou le renforcement des mesures législatives qui s’avèreraient nécessaires pour : 

1) Garantir l’accessibilité des personnes handicapées à tous les biens et services qu’acquièrent les institutions publiques, en s’assurant de leur facilité d’utilisation et d’interaction. 

2) Garantir l’accessibilité des personnes handicapées à tous les biens et services qui sont cofinancés avec des fonds publics ou des fonds de coopération, en s’assurant de leur facilité d’utilisation ou d’interaction.
3) Garantir aux personnes handicapées le plein accès à l’information, à la communication et à la gestion des services d’intérêt public qui sont proposés sur l’Internet ou par des moyens électroniques. 

4) Garantir aux personnes handicapées l’accessibilité en matière d’utilisation et de gestion des systèmes de paiement en personne ou par la voie électronique, en toute autonomie. 

5) Garantir aux personnes handicapées l’accès à l’information figurant sur les différents produits de consommation. 

c. Garantir la pleine participation des personnes handicapées à la conception, modification, mise en œuvre et suivi de la législation, des politiques publiques et des décisions administratives en matière d’accès à l’environnement physique, aux transports et aux technologies de l’information et de la communication. 

d. Promouvoir l’élimination des obstacles urbanistiques et architecturaux existant dans toute institution publique. 

e. Prendre des mesures pour assurer que toute construction, tout service ou installation à l’usage du public prévoit l’accessibilité universelle et promouvoir cette pratique dans le secteur privé.

f. Promouvoir l’élimination des obstacles existant dans tous les moyens de transport pour faciliter leur accès aux personnes handicapées, en s’efforçant de garantir que l’information relative aux systèmes de transport privilégie l’utilisation de modes de transmission de l’information, tels que la langue écrite, la langue des signes, le système de lecture et écriture braille, l’information sonore, l’information graphique et en haut-relief, le langage simple ainsi que d’autres moyens alternatifs et augmentatifs de communication. 

g. Garantir l’accès autonome et indépendant des personnes handicapées aux TIC, aux portails virtuels, aux sites web, aux contenus multimédia, aux livres, indépendamment de leur format originel, à l’internet et aux réseaux sociaux. À cet effet, les États peuvent envisager, selon le cas, l’octroi de subventions, l’exonération de n’importe quel type d’impôt et l’accès à des plans de financement pour l’acquisition de ces nouveaux systèmes et technologies, en accord avec les besoins de la personne handicapée.

h. Garantir les services d’interprétation et de traduction en langue des signes et de guides- interprètes pour les personnes malentendantes et sourdes-aveugles et les groupes de personnes handicapées appartenant à des minorités linguistiques, en encourageant la professionnalisation et la certification nécessaires d’interprètes, de traducteurs et de guides-interprètes. 

i. Garantir que les locaux et les services soient accessibles aux personnes handicapées déplacées par des conflits armés, des catastrophes naturelles et des situations d’urgence, la migration forcée ou pour toute autre raison expliquant leur déplacement. 

j. Garantir la disponibilité et l’utilisabilité des technologies appropriées à un prix abordable qui assurent l’accès indépendant, autonome et égalitaire des personnes handicapées à l’information et aux communications. Ces technologies peuvent inclure des dispositifs alternatifs et augmentatifs, des sous-titres, des lecteurs et des loupes d’écran ainsi que d’autres systèmes d’appui personnel. 

7.
Participation citoyenne, politique et sociale 

a. Garantir l’exercice des droits et des devoirs citoyens et des libertés fondamentales des personnes handicapées en harmonisant toute norme, politique ou pratique qui empêche ou complique leur participation dans le domaine de la citoyenneté, de la politique et de la société. 

b. Garantir, sur un pied d’égalité avec les autres personnes, la pleine participation des personnes handicapées aux processus électoraux, que ce soit en qualité d’électeurs ou de candidats, en mettant à leur disposition les mécanismes d’accessibilité nécessaires, y compris, entre autres, la modalité de vote assisté par une personne de leur choix, le vote électronique et le vote à distance et en adaptant les systèmes électoraux à ces fins.

c. Promouvoir l’accès des personnes handicapées, sur un pied d’égalité, à des postes et à des fonctions publiques de leurs pays. 

d. Consulter, ouvertement et largement, les personnes handicapées sur la conception, l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi de la législation, des décisions administratives et des politiques publiques, en particulier celles concernant la participation politique, citoyenne et sociale des personnes handicapées ainsi que toutes les décisions les affectant directement, y compris les personnes handicapées appartenant à des groupes en situation de vulnérabilité et/ou historiquement discriminés.

e. Promouvoir la formation et la participation d’organisations de personnes handicapées ainsi que la coordination entre ces organisations afin de renforcer leur participation aux débats sur les politiques publiques à tous les niveaux et de mieux défendre leurs intérêts. De même, promouvoir la création d’un mécanisme de financement permettant aux organisations de personnes handicapées représentant des groupes en situation de vulnérabilité et/ou historiquement discriminés de renforcer leur gestion. 

f. Promouvoir des politiques de formation et de perfectionnement destinées aux organisations qui représentent des personnes handicapées, afin de renforcer leurs compétences en matière de direction des affaires publiques. 

g. Toute l’information sur les droits humains et les libertés fondamentales, le droit international humanitaire et la participation politique, électorale et citoyenne doit être présentée dans des modalités, des supports, des formes et des formats qui leur soient accessibles, quel que soit leur handicap. 

h. Promouvoir la participation d’organisations représentatives de personnes handicapées afin qu’elles exercent une influence sur les partis politiques pour qu’ils incluent des propositions sur le respect des droits personnes handicapées dans leurs campagnes et dans leurs plateformes.

8. Participation aux activités culturelles, artistiques, sportives et récréatives 

a. Garantir, au moyen de plans d’action nationaux, l’inclusion des personnes handicapées dans les activités culturelles, artistiques, sportives et récréatives afin d’assurer leur participation et celle de leurs organisations sportives et culturelles à la conception, l’adaptation, la mise en œuvre et le suivi de la législation, des décisions administratives et des politiques publiques relatives aux sports, aux loisirs, aux divertissements et à la culture. 

b. Affecter des ressources afin d’encourager les activités culturelles, traditionnelles, artistiques, sportives et récréatives des personnes handicapées. 

c. Encourager la pratique du sport par les personnes handicapées dans les modalités de haut niveau, de récréation, de loisir et de bien-être, en impliquant les institutions nationales responsables de ces questions. 

d. Promouvoir la création et la durabilité d’entités sportives associées aux sports de haut niveau pour les personnes handicapées, en s’assurant qu’elles disposent des structures institutionnelles et des équipements nécessaires. 

e. Renforcer sur le plan technique, administratif et financier les organisations sportives de personnes handicapées.

f. Garantir l’accès et l’utilisation d’installations sportives, de matériel et d’accessoires pour la pratique du sport qui soient accessibles aux personnes handicapées. 

g. Promouvoir des conditions d’accessibilité pour le tourisme, les services de loisirs et de divertissement, les spectacles culturels, les manifestations sportives et autres manifestations publiques. 

h. Promouvoir la formation des personnes handicapées afin qu’elles puissent travailler dans les secteurs du tourisme, de la culture, des sports et des loisirs. 

i. Encourager la formation des opérateurs d’infrastructures touristiques concernant le traitement approprié des personnes handicapées afin d’éviter des attitudes dédaigneuses qui aboutissent à la discrimination et limitent l’accès, l’utilisation et la jouissance de ces infrastructures. 

j. Garantir aux personnes handicapées l’accès à tous les biens et produits culturels, tels que les textes imprimés, la danse, le théâtre et les produits audio-visuels, indépendamment de leurs modalités, supports, formes et formats. 

k. Encourager la formation et la professionnalisation des personnes handicapées dans les domaines artistiques et élaborer des programmes qui stimulent la production culturelle des personnes handicapées ainsi que la communication, la divulgation et la diffusion de leurs œuvres et de leurs produits culturels. 

l. Garantir aux enfants handicapés l’accès, sur un pied d’égalité avec les autres enfants, aux installations, aux plans, aux programmes et aux services en matière de divertissements, de loisirs, de culture et de sports. 

9. Développement, bien-être et inclusion sociale

a. Assurer la participation des personnes handicapées au développement social et économique, en renforçant leurs capacités et en encourageant leurs activités productives soutenables et durables. 

b. Garantir l’accès des personnes handicapées, en particulier celles appartenant à des groupes en situation de vulnérabilité et/ou historiquement discriminés, aux programmes d’assistance sociale et aux stratégies de réduction de la pauvreté, en tenant compte comme il se doit des dépenses supplémentaires entraînées ou aggravées par la condition de handicap et en tenant compte également, entre autres facteurs, du type de handicap. 

c. Assurer l’accès, sur un pied d’égalité, des personnes handicapées et de leurs familles aux programmes de sécurité alimentaire, d’eau potable, d’assainissement de base et de logement, en mettant en œuvre à cet effet des mesures de discrimination positive qui garantissent leur accès effectif à ces programmes et la jouissance de ces droits. 

d. Élaborer des mécanismes d’égalisation des chances qui permettent d’atténuer les coûts des appuis et des technologies qui garantissent l’autonomie, l’indépendance et la sécurité des personnes handicapées afin qu’elles jouissent d’une vie indépendante.

e. Toute l’information sur les plans, les programmes, les projets sociaux, en matière de bien-être, de nutrition, de sécurité alimentaire, d’eau potable, d’assainissement de l’environnement et de logement, doit être présentée dans des modalités, des supports, des formes et des formats accessibles à tout type de handicap. Les plateformes et les sites web doivent être accessibles et garantir l’interaction des personnes handicapées.

f. Élaborer des programmes de développement et d’assistance pour les familles des enfants et des adolescents handicapés afin d’assurer que la pauvreté ne soit pas un obstacle à leur inclusion. 

10. Exercice de la capacité juridique

a. Éliminer le modèle de substitution de la volonté des personnes handicapées et mettre en œuvre les mesures pertinentes pour qu’elles aient accès au soutien dont elles pourraient avoir besoin pour exercer leur capacité juridique ainsi que pour prendre des décisions. 

b. Mettre en place des sauvegardes appropriées et efficaces pour empêcher les abus et garantir le respect des droits, de la volonté et des préférences des personnes handicapées.

c. Concevoir et mettre en œuvre un programme de formation continue à l’intention de tous les agents de justice, en coordination avec des institutions spécialisées, sur des thèmes liés à la reconnaissance de la capacité juridique personnes handicapées.

d. Garantir aux personnes handicapées l’accès à l’information moyennant des systèmes et des services d’appui ainsi que des aménagements raisonnables pour la prise directe de décisions, afin de garantir qu’elles exercent librement leur capacité juridique, en utilisant, entre autres, la visualisation de textes, le système de lecture-écriture braille, la communication tactile, l’impression en gros caractères, les dispositifs multimédias faciles d’accès, la langue écrite, les systèmes auditifs, les services d’interprètes et de traducteurs de la langue des signes et des langues autochtones, des guides-interprètes, des matériels en langage simple et des pictogrammes. 

e. Convoquer les dépendances et les organismes concernés ainsi que les organisations qui représentent les personnes handicapées et leurs familles à la conception, création et mise en œuvre des services d’appui aux personnes handicapées pour qu’elles puissent exercer leur capacité juridique. 

11. Autonomie personnelle et vie indépendante 

a. Garantir aux personnes handicapées le droit de vivre au sein de la communauté, en veillant à ce qu’elles aient la possibilité de choisir leur lieu de résidence et les personnes avec qui elles vivent, sur un pied d’égalité avec les autres personnes.

b. Promouvoir que les personnes handicapées aient accès aux services d’aide à domicile et aux autres services d’appui de la communauté afin de faciliter leur existence et leur inclusion dans la communauté et éviter leur isolement. 

c. Les États facilitent, par des programmes publics et des mesures d’incitation fiscales, l’accès et l’usage des technologies et des équipements d’appui afin d’assurer aux personnes handicapées une vie indépendante, en encourageant des mécanismes pour la fabrication de ces technologies et équipements à un prix modique. 
12. Accès à la justice

a. S’assurer que les personnes handicapées ont accès à la justice sur un pied d’égalité avec les autres personnes.

b. Garantir l’existence de normes qui facilitent et permettent la réalisation des adaptations procédurales lorsqu’une personne handicapée participe à un processus judiciaire, à toutes les étapes de celui-ci. Ces mesures doivent tenir compte des aspects liés à l’accessibilité, à l’appartenance à d’autres groupes en situation de vulnérabilité et/ou historiquement discriminés ainsi que du type de handicap, entre autres. 

c. Garantir l’accès à la justice moyennant la formation et le perfectionnement appropriés des personnes qui travaillent dans l’administration de la justice, ce qui comprend les fonctionnaires judiciaires ainsi que le personnel de sécurité et pénitentiaire. 

d. Mettre en place des mesures efficaces pour surveiller les conditions dans lesquelles se trouvent les personnes handicapées privées de liberté dans les établissements pénitentiaires afin de s’assurer que la situation de handicap n’est pas un facteur aggravant de la peine, en fonction de restrictions plus importantes de leurs droits ou d’une plus grande limitation de leurs activités par rapport à celles que peuvent réaliser les autres personnes privées de liberté. Garantir que des aménagements raisonnables sont réalisés ainsi que le droit à la réhabilitation et l’élimination de toutes les formes de discrimination. 

13. Situations d’urgence et catastrophes naturelles et causées par l’homme

a. Incorporer dans tous les plans et programmes de prévention des risques et d’intervention en cas de situations d’urgence et de catastrophes, naturelles ou causées par l’homme, la perspective transversale du handicap, en accordant une attention particulière aux groupes en situation de vulnérabilité et/ou historiquement discriminés.

b. Garantir que toutes les campagnes massives de diffusion et de prévention sont présentées dans des modalités, des supports, des formes et des formats accessibles à tout type de handicap. 

c. Assurer la formation dans ce domaine des fonctionnaires et des membres des organes qui interviennent dans les situations d’urgence. 

d. Garantir que, lors de la réalisation de simulacres, d’élaboration de protocoles de prise en charge, de guides et de manuels, soit prévue la participation des personnes handicapées.

e. S’assurer que dans les plans de secours locaux et nationaux figurent avec leur localisation des centres de soins et d’évacuation accessibles et utilisables par les personnes handicapées.

f. Promouvoir la mise en place d’un registre volontaire des personnes handicapées qui facilitera leur identification dans les situations d’urgence ou les catastrophes. 

g. Promouvoir que les réseaux d’aide humanitaire prévoient de l’équipement, des produits et des accessoires pour la prestation de soins aux personnes handicapées.

h. Inclure la perspective du handicap dans les processus de reconstruction après les situations d’urgence et les catastrophes, en appliquant les principes d’accessibilité et de conception universelle et en accordant de l’attention aux besoins spécifiques des personnes handicapées.

14. Vie sans violence

a. S’assurer que toutes les institutions publiques et privées chargées de la prévention, la protection, la défense et la réparation suite à l’exploitation, à des actes de violence ou des abus contre les groupes en situation de vulnérabilité et/ou historiquement discriminés incluent dans toutes leurs politiques, programmes, plans, projets, activités, des garanties pour la protection, la défense, la réparation, la prise en charge des personnes handicapées ainsi que des services de qualité accessibles. 

b. Mettre en œuvre des mesures visant à prévenir, éliminer et sanctionner toute forme de violence perpétrée dans le domaine public ou privé contre les personnes handicapées, en particulier la violence obstétricale à l’égard des femmes handicapées. 

c. Établir des mécanismes, des mesures et des politiques intégrales de prise en charge et de protection des victimes handicapées ainsi que pour la réparation du préjudice subi. 

d. Considérer le refus de réaliser des aménagements raisonnables dans un domaine quelconque de la vie des personnes handicapées, comme un acte de discrimination. 

e. Réaliser des campagnes de diffusion dans des modalités, des supports, des formes et des formats accessibles qui rendent visible la situation de plus grande vulnérabilité des personnes handicapées et de risque de violence accru à leur encontre, en particulier de celles appartenant à des groupes en situation de vulnérabilité et/ou historiquement discriminés.

f. Promouvoir, coordonner et renforcer les réseaux et les mécanismes d’articulation au niveau intergouvernemental et intersectoriel des organisations de personnes handicapées et du secteur privé qui s’occupent de la prise en charge et de la prévention de tout type de violence contre les personnes handicapées.

g. Inclure des modalités, des supports, des formes et des formats accessibles dans les campagnes nationales de conscientisation aux différents types de violence ainsi que dans les campagnes sur la prévention, la dénonciation et la sanction des actes de violence. 

h. Concevoir, mettre en œuvre, exécuter et surveiller les plans, programmes et projets des organismes nationaux de protection contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants qui ont trait à l’éducation, à la conscientisation et à la prévention de toutes les formes de torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants à l’encontre des personnes handicapées, en mettant l’accent sur les mesures en faveur des personnes handicapées placées dans un établissement ou qui résident dans un foyer d’accueil ou des institutions similaires. 

i. Prévenir, interdire et sanctionner, dans le cadre des normes nationales, les mauvais traitements, les agressions sexuelles et l’exploitation des personnes handicapées, spécialement dans le milieu familial et institutionnel, en particulier contre les personnes handicapées appartenant à des groupes en situation de vulnérabilité et/ou historiquement discriminés. 

15. Coopération internationale
a. Promouvoir, dans le cadre de l’OEA et au niveau international, des programmes et des projets d’échanges de données d’expériences et d’information, de formation, de création de capacités et de renforcement institutionnel entre les États, les organisations multilatérales, le secteur privé, les organisations de la société civile et les organisations qui représentent les personnes handicapées.

b. Promouvoir et encourager d’autres initiatives de coopération entre les États membres de l’OEA, en tant que mécanisme authentique de solidarité américaine, pour concevoir et mettre en œuvre des programmes et des projets qui facilitent l’échange de données d’expériences et d’informations et renforcent les capacités humaines et institutionnelles, avec la collaboration et la participation des organisations multilatérales et des organisations de personnes handicapées.

c. Promouvoir la création d’un fonds de contributions volontaires permettant la participation des personnes handicapées aux forums les concernant afin de renforcer leurs capacités. 

d. Demander aux organes, organismes et entités de l’OEA ainsi qu’à d’autres organismes interaméricains de collaborer avec le Secrétariat général dans tous les aspects de la planification et de la mise en œuvre d’activités relatives aux handicaps.

e. Encourager les organisations de personnes handicapées et pour les personnes handicapées spécialisées dans ce domaine à appuyer le Secrétariat et les États membres pour la mise en œuvre du Programme d’action, conformément aux Directrices pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, ainsi que pour son suivi et pour l’évaluation générale et spécifique des progrès accomplis par les États, conformément au paragraphe trois de l’article 33 de la CDPH. 

f. S’assurer que tous les projets de coopération internationale promus, impulsés, financés ou cofinancés avec des ressources du Système interaméricain ou des organismes multilatéraux garantissent le développement inclusif et durable des personnes handicapées.

g. Impulser, promouvoir et créer des mécanismes qui assurent les échanges transfrontaliers de biens et de produits culturels et technologiques accessibles destinés aux personnes handicapées.

h. Toute l’information relative à des projets et à des programmes de coopération internationale doit être présentée dans des modalités, des supports, des formes et des formats accessibles et garantir l’interaction des personnes handicapées. 

V.
STRATÉGIES
1. Les États prennent l’engagement politique de mettre en application ce Programme d’action en l’incorporant dans leurs plans nationaux correspondants et, à cet effet, ils affectent les ressources nécessaires et garantissent sa mise en œuvre, son suivi et son évaluation en bonne et due forme et en temps opportun. 

2. Sans préjudice d’adopter les mesures nécessaires au niveau national, les États révisent, harmonisent, mettent à jour et améliorent leur législation pour la rendre conforme à la vision continentale afin de rendre ce Programme d’action effectif et compatible avec les instruments internationaux relatifs aux droits de la personne. 

3. Les États travaillent en étroite collaboration avec les personnes handicapées, les organisations de personnes handicapées et les organisations pour les personnes handicapées à la conception, l’élaboration et la mise en œuvre des normes législatives en la matière. 

4. Les États stimulent le renforcement des organisations de personnes handicapées dans le but de générer une capacité d’action propre à renforcer les initiatives étatiques et de créer des conditions optimales pour l’élaboration de politiques publiques qui garantissent l’exercice des droits et le respect de la dignité des personnes handicapées.

5. Les États encouragent la création ou le renforcement d’organismes gouvernementaux pour la coordination et la mise en œuvre des traités internationaux et de ce Programme d’action, conformément à leurs obligations internationales et aux Objectifs de développement durable à caractère contraignant concernant les personnes handicapées.

6. Promouvoir la création ou le renforcement d’organismes gouvernementaux qui soient conformes aux Principes de Paris pour la protection des droits des personnes handicapées.

7. Promouvoir l’harmonisation au niveau régional des normes et des méthodes de collecte de l’information et des statistiques ventilées ainsi que l’utilisation d’une classification normalisée des catégories, types et sous-types de handicaps, en tenant compte des classifications élaborées par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et le Groupe de Washington sur la mesure des incapacités, afin de disposer de bases de données nationales comparables et d’une normalisation des données statistiques, avec des indicateurs de la qualité de vie des personnes handicapées qui aideront à formuler des politiques publiques efficaces et à établir des comparaisons dans la région. 

8. Renforcer les mécanismes d’accès du public à l’information gouvernementale, la transparence et la responsabilisation qui facilitent les processus de suivi et d’évaluation de l’application des politiques publiques en faveur des personnes handicapées.

9. Garantir le respect de la confidentialité et l’utilisation correcte des données statistiques qui ne peuvent être utilisées à l’encontre des droits des personnes handicapées.

10. Confier l’accompagnement, le suivi et la supervision de ce Programme d’action à un organisme indépendant, dans lequel participent les États, les organisations de personnes handicapées et pour les personnes handicapées, qui aura pour mission de réaliser la planification des activités visant l’obtention de ses objectifs ainsi que des actions concrètes et d’offrir un soutien technique aux États membres et au Secrétariat technique. 

11. Établir, sur la base de ce Programme d’action, des cibles et des indicateurs pour chaque objectif assortis d’actions concrètes afin de garantir une meilleure exécution et un impact favorable sur l’amélioration des conditions de vie des personnes handicapées des Amériques. 

12. Soumettre des rapports périodiques et mener des dialogues interactifs avec les États parties à la Convention, en coordination et dans la mesure où cela s’avère pertinent avec le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CEDDIS).

NOTES DE BAS DE PAGE

1. … d’une manière qui soit compatible avec les droits de la personne internationaux universellement reconnus.

2. … fermement engagée envers la promotion et la préservation de la primauté du droit et la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales pour toutes les personnes, qui font partie intégrante de la Constitution de Trinité-et-Tobago.

3. … aux États. En outre, notre lecture de cette section de la résolution n’implique pas que les États doivent s’unir à des obligations ou mettre en œuvre des obligations relatives à des instruments internationaux auxquels ils ne sont pas partie.

5.
… le manquement par un État à ses obligations internationales souscrites à l’égard des droits de la personne.

6.
… et réaffirme les dispositions du titre II, « Des droits, des devoirs et des garanties », du chapitre III, « De l’égalité » et du chapitre IV, « Des droits de la famille » contenues dans sa Constitution nationale et ses textes concordants. En conséquence de quoi, elle exprime sa réserve concernant le texte du point xii., « Les droits de la personne et la prévention de la discrimination et de la violence à l’égard des personnes LGBTI ». De même, l’expression « identité ou expression de genre » contenue dans les paragraphes de la présente résolution sera interprétée conformément à son droit interne. 

7.
… comme le prévoit la Constitution politique de la République du Guatemala et il ne discrimine pour aucun motif. De même il considère que la non-reconnaissance juridique du mariage entre personnes du même sexe ne constitue pas une pratique discriminatoire. Le Guatemala ne donne pas non plus son accord aux parties incompatibles qui enfreignent la législation nationale en vigueur et se réserve le droit d’interpréter les termes du point xii.

8. … sur le plan international et qui demeure non définie en droit international, dans les accords internationaux et les résolutions dont Sainte-Lucie est signataire. Sainte-Lucie réitère vigoureusement son adhésion à sa Constitution, qui promeut et protège les droits humains de tous, la non-discrimination, les libertés fondamentales pour toutes les personnes et la préservation de l’État de droit. Sainte-Lucie est engagée envers la protection de la famille en tant que cellule unitaire de la société conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme.

9.
… primauté du droit et à la Constitution du pays. Toutefois, la Jamaïque exprime une réserve à l’égard d’expressions comme identité de genre et expression de genre, qui ne sont pas prévues par le droit jamaïcain et n’ont pas été acceptées au plan international.

10.
… du Suriname ont droit à la protection de leur personne et de leurs biens, sur un plan d’égalité. La Constitution de la République du Suriname établit que « personne ne doit faire l’objet de discrimination en raison de sa naissance, de son sexe, de sa race, de sa langue, de sa religion, de son niveau d’instruction, de son opinion politique, de sa position économique ou de toute autre condition ».

Comme société multiculturelle, le sujet de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre demeure dans l’attente d’un processus de consultation élargi au niveau national qui fasse participer tous les secteurs de la société, y compris la société civile. Bien que le processus national de consultation ait déjà été lancé, à ce jour, aucun accord définitif n’a été atteint sur bon nombre des principes énoncés dans la présente résolution et sur certaines mesures requises à l’égard des politiques publiques correspondantes.

La République du Suriname serait disposée à adopter la présente résolution mais donne acte du fait qu’elle ne pourra reconnaître certains des éléments et principes qui y sont contenus qu’une fois achevé son processus de consultation nationale et à condition que ces questions fassent l’objet d’un consensus. Le Gouvernement du Suriname demeure engagé en faveur des droits de la personne et des libertés fondamentales qui ont été convenus sur le plan intergouvernemental, comme énoncé dans les divers instruments internationaux sur les droits de la personne.

11. … et réaffirme l’égalité de tous les êtres humains tel qu’inscrit dans sa Constitution. Il faut souligner que certains des termes de cette résolution ne sont pas définis dans les lois nationales de Saint-Vincent-et-Grenadines ni sur le plan international. Par conséquent, Saint-Vincent-et-Grenadines se dissocie des termes qui sont incompatibles à ses lois nationales et qui y sont contraires, se réservant le droit d’interpréter les termes de la présente résolution.

12.
… consensus national. Par conséquent, la Barbade ne serait pas en mesure de respecter les exigences visées. Nonobstant cela, le Gouvernement de la Barbade reste attaché à la protection des droits de tous contre préjudices et violences, conformément à l’État de droit et aux dispositions de sa Constitution.

14.
… initialement consignées en 2007 et élaborées plus à fond dans notre note de bas de page de la Résolution AG/RES.2888 (XLVI-O/16) de l’Assemblée générale du 15 juin 2016. En particulier, nous réitérons notre point de vue que l’accent des États membres de l’OEA doit être mis sur la mise en œuvre de la Déclaration sur les droits des peuples autochtones de l’ONU.

15. … session extraordinaire de l’Assemblée générale. 

16. … fermement engagé en faveur de la prévention, de la sanction et de l’élimination de la violence à l’égard des femmes et en particulier de la poursuite de ses auteurs devant la justice. Par ailleurs, les États-Unis considèrent que l’expression « santé sexuelle et génésique » ouvre la voie à de nombreuses interprétations et, par conséquent, ils se dissocient de la présente section.

17. … qui a créé le MIRPS, étant donné que le Nicaragua n’a pas signé ces déclarations et que par conséquent leurs effets ne sont pas contraignants pour le gouvernement du Nicaragua.

18. … de la résolution ne créent ou n’affectent des droits ou obligations des États membres aux termes du droit international.

AG/RES. 2929 (XLVIII-O/18)

RÉSOLUTION SUR LA SITUATION AU VENEZUELA
/
/
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, le 5 juin 2018)


CONSIDÉRANT que la Charte de l'Organisation des États Américains reconnaît que la démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région, et que l'un des objectifs de l'OEA est de promouvoir et de consolider la démocratie représentative,


RÉAFFIRMANT le droit des peuples des Amériques à la démocratie et l'obligation de leurs gouvernements de la promouvoir et de la défendre,


AYANT PRÉSENT À L'ESPRIT que le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales, l'accès au pouvoir et l'exercice de celui-ci conformément à l’État de droit, la tenue d'élections périodiques, libres, justes et équitables fondées sur les principes du scrutin secret et du suffrage universel comme expression de la souveraineté du peuple, le régime plural des partis et des organisations politiques, la séparation des pouvoirs et l'indépendance des pouvoirs publics sont, entre autres, des éléments essentiels de la démocratie représentative,


PRENANT NOTE du rapport de la Commission interaméricaine des droits de l’homme intitulé « Institutions démocratiques, État de droit et droits de la personne au Venezuela », publié le 12 février 2018, qui fait état de la crise politique, économique, sociale et humanitaire dans ce pays,


RAPPELANT que, par sa résolution CP/RES. 1095 (2145/18) du 23 février 2018, le Conseil permanent a demandé au Gouvernement du Venezuela de reconsidérer la convocation des élections présidentielles et de mettre en œuvre les mesures nécessaires pour prévenir l'aggravation de la situation humanitaire, notamment en acceptant l'assistance offerte par la communauté internationale,


CONSIDÉRANT que l'aggravation de la crise politique, économique, sociale et humanitaire qui a provoqué une détérioration de la qualité de vie dans ce pays génère une émigration croissante des citoyens vénézuéliens et a des répercussions sur la capacité de certains pays du continent à répondre à leurs différents besoins, notamment en matière de sécurité, comme en témoigne la séance du Conseil permanent tenue le 30 avril 2018,


RAPPELANT que la résolution CP/RES. 1078 (2108/17) du 3 avril 2017 a déclaré qu'une altération inconstitutionnelle de l'ordre constitutionnel de la République bolivarienne du Venezuela s'était produite,


SOULIGNANT que les initiatives diplomatiques offertes par le Conseil permanent et entreprises par plusieurs États membres ont été rejetées par le Gouvernement vénézuélien ou ont échoué jusqu'à présent,

DÉCIDE :


1.
De déclarer que le processus électoral tel que mis en œuvre au Venezuela, conclu le 20 mai 2018, manque de légitimité puisqu’il ne respecte pas les normes internationales, que tous les acteurs politiques vénézuéliens n’y ont pas participé, et qu’il a été réalisé sans les garanties nécessaires pour un processus libre, juste, transparent et démocratique.


2.
De réaffirmer que la réconciliation nationale ne peut être réalisée que par un dialogue national avec la participation de tous les acteurs politiques et d’autres parties prenantes vénézuéliens, par l’acceptation des conditions nécessaires pour organiser un nouveau processus électoral qui reflète véritablement la volonté des citoyens vénézuéliens, et par la résolution pacifique de la crise actuelle dans ce pays.


3.
De rappeler qu'il y a eu une altération inconstitutionnelle de l'ordre constitutionnel de la République bolivarienne du Venezuela, comme indiqué dans la résolution CP/RES. 1078 (2108/17) du 3 avril 2017.


4.
D'exhorter le Gouvernement du Venezuela à prendre des mesures pour garantir la séparation et l'indépendance des pouvoirs constitutionnels et rétablir la pleine autorité de l'Assemblée nationale, l’État de droit et les garanties et libertés de la population.


5.
D'exhorter le Gouvernement du Venezuela à autoriser l’entrée de l'aide humanitaire et à mettre en œuvre des mesures de surveillance épidémiologique dans son pays pour prévenir l'aggravation de la crise humanitaire et de santé publique, en particulier eu égard à la réapparition de maladies telles que la rougeole, le paludisme et la diphtérie.


6.
D’inviter les États membres à mettre en œuvre des mesures pour faire face à l'urgence épidémiologique, notamment en fournissant des médicaments, et à envisager de verser des contributions aux organisations internationales compétentes pour renforcer les capacités institutionnelles des pays d’accueil.


7.
De charger le Conseil permanent d'identifier, en coordination avec les institutions interaméricaines et internationales compétentes, les mesures appropriées pour soutenir les États membres qui accueillent un nombre croissant de migrants et de réfugiés vénézuéliens.


8.
D’appeler les États membres et observateurs permanents à mettre en œuvre, conformément à leurs cadres juridiques respectifs et au droit international applicable, les mesures jugées appropriées aux niveaux politique, économique et financier pour contribuer au rétablissement de l'ordre démocratique au Venezuela.


9.
De rester saisi de la situation au Venezuela afin de soutenir les mesures et les actions diplomatiques supplémentaires qui facilitent le rétablissement des institutions démocratiques et de la paix sociale et favorisent le respect absolu des droits de la personne ainsi que la pleine validité de l’État de droit dans le cadre constitutionnel du Venezuela et en conformité avec ses obligations et engagements internationaux.


10.
D’appliquer, en stricte conformité avec la lettre et l'esprit de la Charte démocratique interaméricaine, les mécanismes de préservation et de défense de la démocratie représentative prévus par ses articles 20 et 21.
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1. … de la rédaction du texte original et des discussions s’y rapportant, n’ayant aperçu le texte que l’après-midi précédant son adoption par l’Assemblée générale. Nonobstant cela, Antigua-et-Barbuda a formulé une contre-proposition sur ce texte, qui aurait abouti à une résolution vigoureuse et constructive, et déplore profondément que ses propositions n’aient pas été prises en compte par la Commission générale.


Antigua-et-Barbuda proteste également contre le fait que l’État membre qui fait l’objet de la résolution ait été exclu des délibérations et réitère le principe de non-intervention dans les affaires internes des États membres, comme le prescrit expressément la Charte de l’OEA.


Antigua-et-Barbuda rejette toute mention dans ladite résolution de la séance du Conseil permanent tenue illégalement le 3 avril 2017 ainsi que la déclaration qui en est issue. 

Antigua-et-Barbuda ne considère pas que cette résolution sur la situation au Venezuela ait réuni le consensus parmi les États membres et que, de ce fait, elle ne fournit aucun fondement légal pour toute référence ou action ultérieure.

2. … du 3 avril 2017 n’avait pas respecté le processus établi et qu’elle est en marge des normes de l’Organisation.
3. … Par cet acte forcé on nie le principe de non-intervention dans les affaires d’un autre État et l’on cherche à justifier l’imposition de mesures coercitives unilatérales.

Cette agression ne reconnaît pas le droit du peuple vénézuélien, exercé le 20 mai 2018, d’élire sans ingérence extérieure son système politique, économique et social, et le mode d'organisation qui lui convient le mieux. Au Venezuela, les femmes et les hommes vénézuéliens ont décidé.

On entend justifier une intervention, y compris militaire, en utilisant comme excuse des raisons humanitaires. Si l’on veut, en vertu de principes régissant la coopération internationale, soutenir le peuple vénézuélien, levez les mesures coercitives unilatérales de nature économique et financière. Débloquez les fonds du Venezuela.

On tente de valider une situation factice et illégale en invoquant une résolution frauduleuse, issue d’une réunion bâtarde du Conseil permanent tenue le 3 avril 2017 qui, de manière flagrante, a violé les règles qui régissent l'OEA et le droit international.

Il est regrettable que cette agression contre un État membre de cette Organisation coïncide avec la célébration de ses 70 ans et que ce soit la doctrine de Monroe qui oriente l’OEA de demain. Le Venezuela appartient aux femmes et aux hommes vénézuéliens.

Le Gouvernement du Président constitutionnel de la République bolivarienne du Venezuela, Nicolás Maduro Moros, réitère son engagement en faveur de la promotion et du renforcement de la démocratie, du respect de tous les droits de la personne, dans le cadre du principe de non-intervention, et réaffirme sa volonté de maintenir des relations bilatérales et multilatérales fondées sur le respect du principe de l’égalité souveraine de tous les États et la libre détermination des peuples comme des éléments essentiels pour maintenir l’Amérique en tant que zone de paix.


Ainsi, au nom du peuple vénézuélien, nous rejetons absolument les décisions prises aujourd’hui par 19 pays. Le peuple est en train d’affronter dans la dignité les difficultés et c’est entre vénézuéliens que les défis seront relevés, ans que la doctrine de l’ingérence et de l’intervention n’ébranle notre pays.

Le Venezuela est libre et souverain, vive la Grande Patrie latino-américaine et vive la Patrie vénézuélienne.

DÉCISION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE SUR LA RÉFORME 
DU STATUT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

L'Assemblée générale a décidé de charger le Conseil permanent de poursuivre les délibérations sur la proposition de réforme du Statut du Tribunal administratif de l'Organisation des États Américains pour qu’il parachève, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires, l’étude s’y rapportant. 
L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


L’Organisation des États Américains (OEA) est l’organisation régionale la plus ancienne du monde. Elle a été créée par la première Conférence internationale des États américains, réunie à Washington, D.C. d’octobre 1889 à avril 1890. Cette réunion a approuvé la fondation de l’Union internationale des républiques américaines. La Charte de l’OEA a été signée à Bogota en 1948 et a pris effet en décembre 1951. Elle a été par la suite amendée par le Protocole de Buenos Aires, signé en 1967, qui a pris effet en février 1970 ; par le Protocole de Cartagena de Indias, signé en 1985, qui a pris effet en novembre 1988 ; par le Protocole de Managua, qui a été souscrit en 1993 et est entré en vigueur le 29 janvier 1996, et par le Protocole de Washington, souscrit en 1992, qui a pris effet le 25 septembre 1997. Actuellement l’OEA compte 35 États membres. En outre, l’Organisation a octroyé le statut d’Observateur permanent à 72 États ainsi qu’à l’Union européenne.


L’OEA poursuit les buts essentiels suivants: garantir la paix et la sécurité du Continent américain; encourager et consolider la démocratie représentative, compte dûment tenu du respect du principe de non-intervention; prévenir les causes possibles de difficultés et assurer le règlement pacifique des différends qui se développent entre les États membres; organiser l’action solidaire de ces derniers en cas d’agression; apporter une solution aux problèmes politiques, juridiques et économiques qui se présentent entre eux; favoriser, au moyen d’une action coopérative, le développement économique, social et culturel de ceux-ci et rechercher une limitation effective des armements classiques et permettre, de ce fait, que des ressources plus importantes soient consacrées au développement économique et social des États membres.


L’OEA atteint ses buts au moyen des organes ci-après : l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures ; les Conseils (le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré) ; le Comité juridique interaméricain ; la Commission interaméricaine des droits de l’homme ; le Secrétariat général ; les conférences spécialisées ; les organismes spécialisés et d’autres entités créées par l’Assemblée générale.


L’Assemblée générale tient une Session ordinaire par an et se réunit à l’extraordinaire dans des circonstances spéciales. La Réunion de consultation est convoquée pour connaître de questions urgentes et d’intérêt commun et servir d’organe consultatif en application du Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR), qui est le principal instrument de l’action collective en cas d’agression. Le Conseil permanent connaît de toute question que lui soumet l’Assemblée générale ou la Réunion de consultation et donne suite aux décisions de ces deux organes quand leur mise à exécution n’a été confiée à aucune autre entité ; il veille au maintien des relations amicales entre les États membres ainsi qu’à l’observation des normes de fonctionnement du Secrétariat général ; de surcroît, il agit provisoirement à titre d’organe de consultation pour l’application des dispositions du TIAR. Le Secrétariat général est l’organe central et permanent de l’OEA. Le Conseil permanent et le Secrétariat général ont leur siège à Washington, D.C.

ÉTATS MEMBRES: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas (le Commonwealth des), Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Dominique (Commonwealth de la), El Salvador, Équateur, États-Unis, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.
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�.	Le Gouvernement de la République du Nicaragua a exprimé sa réserve à l’endroit des mandats et initiatives des Cinquième, Sixième et Septième Sommets des Amériques, …


�.	Le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela réitère les réserves formulées dans la Déclaration et le Plan d’action de Québec, adoptés au Troisième Sommet des Amériques…


�.	Pour le Chili, en ce qui a trait au présent texte et en vertu des termes convenus dans d’autres instruments internationaux des Nations Unies et de …


�.	En ce qui concerne le Huitième Sommet des Amériques, la République du Nicaragua n’approuve pas l’Engagement de Lima « La gouvernance démocratique face à la corruption »…


�.	La République bolivarienne du Venezuela ne reconnaît pas l’« Engagement de Lima » convenu par les « États participants » au Huitième Sommet des Amériques ; en outre, elle réitère…


�.	Les États-Unis ont décidé de cesser de participer au processus des Nations Unies visant à élaborer un Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières. En outre, …


�.	Les États-Unis ont décidé de cesser de participer au processus des Nations Unies visant à élaborer un Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières. En outre, …


�.	La mission permanente de l’Équateur près l’OEA réitère la position traditionnelle de la République de l’Équateur de rejeter la criminalisation de la migration, ce qui met…


�.	Les États-Unis ont décidé de cesser de participer au processus des Nations Unies visant à élaborer un Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières. En outre, …


�.	 CITEL/RES. 88 (VII-18)


�.	CITEL/doc.574/18 rev. 2 corr. 1


�.	Le Gouvernement de la République du Nicaragua fait part de sa réserve expresse face aux mandats et initiatives émanés du Cinquième et du Septième Sommets des Amériques, étant donné que …


�.	Le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela réitère la teneur de ses réserves à l’endroit de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) qu’elle a formulées dans …


�.	Le Gouvernement de la République du Nicaragua fait part de sa réserve expresse à l’égard des mandats et initiatives mentionnés dans le Cinquième, le Sixième et le Septième Sommets …


�.	La République bolivarienne du Venezuela ne reconnaît pas l’ « Engagement de Lima » convenu par les « États participants » au Huitième Sommet des Amériques ; en outre, elle réitère …


�.	La République du Nicaragua n’approuve pas l’Engagement de Lima : « La gouvernance démocratique face à la corruption », ni d’autres documents, déclarations, communiqués ou résolutions …


�.	Voir la note de bas de page 3.


�.	Idem.


�.	Les États-Unis se dissocient de la présente résolution, qui insère incorrectement l’OEA dans les décisions internes de donateurs bilatéraux, d’institutions internationales de financement… 


�.	Le Canada encourage les efforts visant à utiliser une optique multidimensionnelle pour comprendre la pauvreté. Le Canada a mis constamment l’accent sur la nécessité de garantir la crédibilité…


�.	Déclaration sur le renforcement institutionnel au service du développement durable dans les Amériques [AG/DEC. 81 (XLVI-O/16)]. Adoptée à Santo Domingo durant la quatrième séance plénière, le 15 juin 2016.


�.	Premier paragraphe du Programme de développement durable à l’horizon 2030.


�.	AG/RES. 2907 (XLVII-O/17), « Promotion de la sécurité continentale : Une approche multidimensionnelle ».


�.	Réunions tenues : Sixième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-IV), San Pedro Sula (Honduras), les 10 et 11 octobre 2017 ; Soixante-deuxième session …


�.	Le Gouvernement du Nicaragua ne peut s’associer à la formulation des paragraphes 12 et 13 relatifs à la Conférence des ministres de la défense des Amériques dans la mesure où les objectifs fixés…


�.	Les États-Unis n’appuient pas ce texte. Il attaque des régimes institués par des traités existants, comme le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, la Convention sur… 


�.	Les États-Unis n’appuient pas et ne signeront pas le « Traité sur l’interdiction des armes nucléaires ». Aucun État possédant des armes nucléaires ou qui dépend de telles armes pour sa sécurité…


�.	Le Gouvernement du Nicaragua ne peut souscrire à la mise en place d’une unité d’appui à la police au sein de la structure du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle dans la mesure où elle… 


�.	La République bolivarienne du Venezuela questionne l’existence et l’applicabilité de l’Accord-cadre de coopération souscrit entre le Secrétariat général de l’OEA et la…


�.	L’État plurinational de Bolivie ne reconnaît pas comme mandats les accords et/ou conventions souscrits par le Secrétariat général dans la mesure où seuls les États membres, …


�.	Le Gouvernement du Nicaragua ne peut s’associer au libellé des paragraphes 48 et 49 de la section incidences du changement climatique de la résolution globale de la Commission…


�.	Les États-Unis sont préoccupés par les multiples requêtes et mandats faisant double emploi qui sont établis à l’intention de la Commission sur la sécurité continentale et d’autres organes…


�.	Les États-Unis sont le principal contributeur mondial et continental en faveur de l’aide au déminage humanitaire. Nous avons fait don de plus de $2,8 milliards pour la destruction…


� 	Le Gouvernement de la République du Nicaragua reconnait dans les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité un instrument qui contribue à favoriser un climat international de…


�.	Le Gouvernement du Nicaragua s’engage à prévenir, combattre et éradiquer le trafic illicite d’armes. Dans le cadre de son engagement pour la paix et la sécurité citoyenne,…


�.	La République bolivarienne du Venezuela est engagée pleinement envers la prévention et l’élimination du trafic illicite d’armes à feu de même que dans la lutte contre celui-ci et il a toujours considéré…


�.	Le Gouvernement du Nicaragua s’engage à prévenir, combattre et éradiquer le trafic illicite d’armes. Dans le cadre de son engagement pour la paix et la sécurité citoyenne, …


�.	Le Gouvernement de l’Équateur, en application de l’article 4, alinéa 4.4 du Statut de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), a notifié son retrait définitif de la JID le 20 février 2014,… 


� 	Le Gouvernement du Nicaragua considère que le contexte historique qui a rendu possible la création de l’Organisation interaméricaine de défense est différent des réalités actuelles…


� 	L’État plurinational de Bolivie n’est pas membre de l’Organisation interaméricaine de défense (JID). Par conséquent, il n’accepte pas les décisions ni les engagements mentionnés dans cette section.


� 	La République bolivarienne du Venezuela remet en question la pertinence de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) en raison de ses origines, de sa nature, de son…


�.	Liste de réunions provisoire.


�.	Les États-Unis considèrent que ni le droit international coutumier ni la Convention de Genève de 1949 et ses protocoles additionnels ne créent pour les États une obligation de respecter …


�.	Bolivie : Les conventions interinstitutionnelles souscrites par le Secrétariat général doivent donner suite aux mandats des États et être régies strictement par les normes…


�.	La République du Nicaragua n’approuve pas l’Engagement de Lima : « La gouvernance démocratique face à la corruption », ni autre document, déclaration, communiqué… 


�.	La République bolivarienne du Venezuela ne reconnaît pas l’ « Engagement de Lima » convenu par les « États participants » au Huitième Sommet des Amériques ; en outre, elle…


�.	Voir la note de bas de page 2.


�.	Voir la note de bas de page 3.


�.	Voir la note de bas de page 2.


�.	Voir la note de bas de page 3.


�.	La République bolivarienne du Venezuela réaffirme que lorsque le Secrétariat général fait office de secrétariat technique des réunions interaméricaines des…


�.	Voir la note de bas de page 2.


�.	Voir la note de bas de page 3.


�.	Le Guatemala réaffirme qu’il a le droit souverain d’appliquer sa constitution politique et ses lois nationales en tenant compte de ses priorités et de ses plans de développement et…


�.	Trinité-et-Tobago ne peut se joindre au consensus sur ce document étant donné que plusieurs sections sont contraires aux lois de la République. Le gouvernement de Trinité-et-Tobago demeure…


�.	Les États-Unis comprennent que les résolutions de l’OEA ne modifient pas l’état actuel du droit international conventionnel ou coutumier et qu’elles n’imposent pas d’obligations juridiques …


�.	Les États-Unis réaffirment que les résolutions de l'OEA ne modifient pas l’état actuel du droit international conventionnel ou coutumier ni n’imposent aucune obligation légale aux États. 


�.	Les États-Unis reconnaissent que si l’inclusion sociale et le respect des droits de la personne puissent se renforcer mutuellement, le manque d’inclusion sociale ne saurait être invoqué pour justifier… 


�.	La République du Paraguay réaffirme son engagement à l’égard des principes de la Déclaration universelle des droits de l’homme et des conventions internationales souscrites en la matière…


�.	L’État du Guatemala déclare qu’il promeut et défend tous les droits de la personne. En ce qui concerne les dispositions de ce point, il réaffirme l’égalité de tous les êtres humains...


�.	Sainte-Lucie ne peut accepter cette section car elle n’est pas conforme aux lois nationales. En outre, cette section contient une terminologie qui n’est pas encore acceptée…


�.	Le Gouvernement de la Jamaïque est pleinement engagé en faveur de la protection des droits fondamentaux de ses citoyens, y compris contre toute forme de violence, conformément à la …


�.	Le Gouvernement du Suriname demeure engagé à promouvoir et défendre les droits de la personne de tout un chacun et, sur la base du principe de l’égalité, tous ceux qui se trouvent sur le territoire …


�.	Saint-Vincent-et-Grenadines n’est pas en mesure de s’unir au consensus relatif à l’approbation de cette section de la résolution. Saint-Vincent-et-Grenadines promeut et défend les droits de la personne…


�.	Le Gouvernement de la Barbade déclare que cette section de la résolution contient un certain nombre de questions et de termes qui ne sont ni évoqués dans ses lois nationales ni ne font l’objet d’un…


�.	Le Honduras déclare son engagement envers les droits humains et concernant une partie du contenu des paragraphes de la présente résolution, il exprime sa réserve relative à ce qui serait contraire à sa Constitution.


�.	Les États-Unis ne se joignent pas au consensus sur cette section de la résolution, suivant nos objections persistantes à la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones...


�. 	Le Brésil reconnaît et soutient les travaux de la CIM mais considère que l’affectation de ressources budgétaires doit être examinée dans le cadre de la prochaine…


�.	Les États-Unis ne peuvent s’associer à cette section de la résolution car ils ne sont pas partie à la Convention de Belém do Pará. Toutefois, le Gouvernement des États-Unis demeure…


�.	Bien que les États-Unis appuient les efforts régionaux visant à accroître le partage du fardeau et la protection des réfugiés, nous soulignons notre avis qu’aucune des dispositions de cette section…


�.	Bien que les États-Unis appuient les efforts régionaux visant à accroître le partage du fardeau et la protection des réfugiés, nous soulignons notre avis qu’aucune des dispositions de cette section …


�.	Antigua-et-Barbuda donne acte de son objection à l’endroit de la présente résolution et ne se considère pas lié par les dispositions qui y sont contenues. Antigua-et-Barbuda a été exclu…


�.	Bolivie : Du fait qu’elle comprend des références à des résolutions créées dans l’illégalité, la présente résolution est invalide par elle-même étant donné que la résolution…


�.	La République bolivarienne du Venezuela ne reconnaît pas cet acte de violation de la Charte des Nations Unies, de la Charte de l'OEA et du droit international. Il est inexistant, nul et non avenu. …
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